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J USTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Contrat judiciaire; interprétation; déclara-

tions; renonciations; appréciation d'acte. — Enclave; 

servitude; passage; conclusions subsidiaires; prescrip-

tion; défaut de motifs. — Mur séparatif entre deux hé-

ritages; mitoyenneté non acquise; démolition; action pos-

sessoire.—Avancement d'hoirie; don manuel;droits d'en-

registrement.— Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : 

Appel tardif; nullité; ordre public; société; assignation; 

représentant; défaut de motifs; moyen abandonné. — 

Cour d'appel de Paris (1" ch.) : Legs au profil des pau-

vres; désignation faite pour l'exécution du legs; inté-

rêts du legs. — Cour d'appel de Paris (4
e
 ch.) : Liqui-

dateur; frais fait» pour la conservation de la chose; in-

térêt des associés et des créanciers. — Tribunal civil 

de la Seine (V ch.) : M
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vin de Legreville; romans publiés sous les noms de Vil-

lcrglé etdelordR'hoone; l'Héritière deBïrague cl Jean-

Louis ou la Fille trouvée. 

J USTICE CRIMINELLE; — Cour d'appel de Paris (ch. des mi-

ses en accusation) : Domestique; sommes remises par 

le maître à forfait pour la dépense; abus de confiance; 

fausse qualité; esci'oquerie. — Cour d'appel d'Orléans 

(chambre correct.)-; Xe^ûfhète de Mennetou; outrage 

à \a religion catholique; exercice illégal de la médecine; 

incompétence. —■ Cour d'assises du Bas-Rhin : Asso-
ciation de malfaiteurs. 

CHROmftBB. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 11 mai. 

CONTRAT JUDICIAIRE. — INTERPRÉTATION. — DÉCLARATIONS. — 

RENONCIATIONS. — APPRÉCIATION D'ACTE. 

line Cour d'appel a pu, en rapprochant les conclusions pri-
ses devant elle par toutes les parties en cause, en appréciant 
'ours déclarations respectives et en interprétant leur intention, 
décider qu'elles avaient voulu faire et qu'elles avaient réelle-
ment fait un contrat judiciaire sur certains points du litige. 

Mie a pu ensuite, et comme conséquence de ce contrat ainsi 
reconnu, juger que l'un des contractants s'était rendu non re-
«vableià attaquer des donations testamentaires qu'il n'avait 
pas le droit personnel de critiquer, qu'il ne pouvait attaquer 
*jue au chef de son adversaire, qui y avait renoncé, et qui, 

ailleurs, était tenu par son titre de les respecter. Cette dé-
'«on, fondée sur une appréciation de faits, d'actes et de cir-
°i»tances particulières, échappe à la censure de la Cour de 
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AVANCEMENTS D'HOIRIE. — DON MANUEL. — DROIT D'ENREGISTRE-

MENT. 

Des avancements d'hoirie faits avant la loi du 22 mai 1850. 
par un père à l'un de ses enfants, et qui ont été énoncés dans 
1 acte de liquidation de la succession comme résultant des re-
gistres du père de famille, et reconnus par le fils dans des ar-
rêtés de compte dressés pour établir leur situation respective 
par suite des rapports de banque qui avaient existé entre eux, 
ont-ils pu, lorsque ces arrêtés de compte ont été produits en 
justice, donner lieu au droit proportionnel d'enregistrement 
comme donations constatées par des actes passibles du droit 
d'enregistrement? 

Ou bien, ces avancements d'hoirie ont-ils pu n'être considè-
res que comme des dons manuels affranchis par eux-mêmes 
de tout droit d'enregistrement, et dont la simple énonciation 
dans une liquidation devait jouir de la même exemption? (Con-
formément à la jurisprudence de la Cour de cassation, arrêt du 
20 décembre 1831.) 

En d'autres termes, des arrêtés dé compte signés par les 
parties intéressées, et relatant un avancement d'hoirie d'un 
père à son fils comme un fait antérieurement consommé, et 
dans le but unique de fixer leur situation mutuelle, doivent-ils 
être considérés comme constitutifs d'une donation ou comme 
simplement énonciatifs èUta do» manuel ? 

Lèi chambre civile, devant laquelle ces questions ont été ren-
voyées, aura à examiner si elles rentrent dans celles sur les-
quelles sa jurisprudence s'est déjà prononcée et appellent la 
même solution, ou si elles en diffèrent. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Bernard , de Ren-
nes, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Chegaray, plaidant M" Bosviel. (Héritiers Worms de Romilly 
contre l'administration de l'enregistrement.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

• Présidence de M. Mérilhou, conseiller. 

Bulletin du 11 mai. 

APPEL TARDIF. — NULLITÉ. —• ORDRE PUBLIC. — SOCIÉTÉ. — 

ASSIGNATION. — REPRÉSENTANT. — DÉFAUT DE B0T1FS. — 

MOYEN ABANDONNÉ. 

La nullité résultant de la tardiveté de l'appel est d'ordre pu-
blic, et peut être invoquée en tout état de cause, et même par 
la partie qui a défendu au fond. 

Une compagnie en commandite peut valablement être assi-
gnée, en l'uri des lieux où elle a un siège social, en la person-
ne de l'un de ses représentants; encore que ce* représentant 
n'ait pas qualité pour intenter les

-
 actions de la société et y 

défendre, il a qualité pour recevoir les significations d'actes. 
Il n'y a pas lieu d'annuler l'arrêt qui ne contient pas de 

motifs sur l'un des moyens présentés, lorsqu'il résulte des 
circonstances et des constatations de l'arrêt que ce moyen, 
proposé d'abowt, avait ensuite- ét»wb«»^»HHé. 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au rapport 
de M. le conseiller Delapalme, et contrairement, sur la deuxiè-
me question, aux conclusions de M. le premier avocat-général 
Nicias-Gaillard, du pourvoi du sieur Thayer, liquidateur de 
la Compagnie algérienne de colonisation, contre les frères Va-
lenzin ; plaidant, M" Henri Nouguier. 

NOTA . La première question avait été résolue en ce sens par 
arrêt rendu, après partage, le 2 avril 1850. 
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COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 11 mai. 

LEGS AU PROFIT DES PAUVRES. 

L'EXÉCUTION DU LEGS. 

- DÉSIGNATION FAITE POUR 

INTÉRÊTS DU LEGS. 

à l'archevêché de Paris pour fondation sur six oeuvres dé cha-
rité, afin de faire prier Dieu pour le repos de mon ame ; » 

« Qu'il résulte de ces dispositions que l'intention claire du 
testateur était, non pas de faire un legs particulier, mais 
d'imposer au légataire universel l'obligation dé verser à la 
caisse de l'archevêché de Paris, et a destination pieuse, la 
somme désignée à la fin de son testament ; 

« Que c'était, dans sa pensée, une charge do legs universel, 
une condition à l'exécution de laquelle il subordonnait le pro-
fit du legs universel ; 

« Que Niatel ne saurait donc accepter ledit legs et en recueil-
lir le bénéfice sans subir et accomplir la charge qui lui a été 
imposée, comme obligatoire, préalable, à acquitter par lui ; 

« Attendu que le Tribunal n'est pas lié par la qualification 
donnée à la disposition testamentaire par les parties intéres-
sées, ni par les actes qui en ont été la conséquencee, et 
qu'il lui appartient d'assigner à cette disposition son vérita-
ble caractère; 

« Déclare les demandeurs non recevables en leur demande 
en délivrance de legs; 

« Condamne Niatel à payer aux demandeurs : 
« 1° La somme de 30,000 francs, montant en principal des ; 

causes susénoncées ; 

« 2° Les intérêts de ladite somme à 5 p. OpO, depuis le 4 
novembre 1840 jusqu'au jour de la demande ; 

«3° Les intérêts du principal et des intérêts capitalisés de-
puis le. jour de la. demande ; 

I Condamne Niatel aux dépens. » 

Le legs au profil des pauvres d'une ville est valable et fait à 
personnes certaines ; la désignation faite par l'archevêque, 

• en conséquence et pour l'exécution du legs, d'établissements 
autorisés à en profiter, n'ôte point au legs le caractère de 
précision et de certitude exigé par la loi. 

De la clause portant que la somme du legs sera payée dans 
deux ans, la première seule sans intérêts, il résulte que les 
intérêts sont dus dès la deuxième année après le décès, el 
non à partir du jour de la demande. 

Prévost Niatel, en instituant Nicolas-Alexandre Niatel, 

son cousin-germain, son légataire universel, a dit : « Il 

voudra bien cependant avant tout donner une somme, que 

je désignerai plus bas, pour les œuvres de charité,, et la-

quelle somme devra être versée, sans qu'il en soit de-

mandé aucun compte, soit à la personne, soit à l'adminis-

tration où cette somme devra être versée. » Puis plus bas : 

« Me trouvant faible, craignant accident, la somme que je 

désigne pour les pauvres est de 30,000 fr., qui seront 

versés à M. l'archevêque de Paris pour fondations sur six 

œuvres de... (le mot charité est resté au bout de la plume), 

afin de faire prier pour le repos de mon âme... L'héritier 

aura deux ans pour payer cette somme, la première seule-
ment sans intérêts. » 

M Niatel a vu là un legs incertain, ne désignant ni la 

fondation, ni l'œuvre de.charité, nila personne, et laissant 

à un tiers le droit d'élire. Par toutes ces causes de nullité, il 

a réclamé du Conseil d'Etatle refus d'autorisation d'accep-

tation d'un tel legs. Ce Conseil a invitéMgr l'archevêque de 

Paris à faireles désignations des œuvresauxquelles pourrait 

être appliqué le bénéfice de la disposition. Ce préiat a dé-

signé six établissements :' le Séminaire diocésain, l'Ecole 

secondaire ecclésiastique, la Fabrique de l'église métropo-

litaine, l'Asile des prêtres âgés et infirmes, l'Institut gé-

néral des frères des écoles chrétiennes et le Noviciat du 

même institut, tous établissements légalement autorisés. 

A la suite de cette désignation, le Conseil d'Etat a auto-

risé l'acceptation du legs. Sur la demande en délivranée 

formée par Mgr Sibour, archevêque de Paris, et par M. 

Bransut, en religion frère Philippe, supérieur général de 

l'Institut des frères des écqles chrétiennes, le Tribunal de 

1" instance a rendu, le 27 lévrier 1851, le jugement dont 

voici la teneur : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que, par son testament, Prévost Niatel, après 

avoir nommé pour seul héritier de tout CQ qu'il possédait à son 
décès Nicolas-Alexandre Niatel, dispose ainsi qu'il suit : « Il 
voudra bien cepeudant, avant tout, donner une somme que je 
désignerai plus bas pour les œuvres de charité, et laquelle 
somme devra être versée sans qu'il en soit demandé aucun 

compte,*oit à la personne, soit à l'administration où cette 
somme devra être versée ; » 

«Et que plus loin il ajoute :« La somme que je désigne 
pour les pauvres est de 30,000 francs, qui devront être versés 

Appel par M. Niatel. 

' Me Senard, son avocat, s'expliquant d'abord sur les intérêts 
s'élevant à 14,000 francs, et courus depuis le 4 novembre 
1839, jour du décès, jusqu'au 12 août 1850, jour de Ja de-
mande en délivrance, soutient que, dans tous les cas possibles, 
ces intérêts ne sont dus que du jour de la demande. Ce n'est 
pas la faute du légataire universel si cette demande est sépa-
rée de l'époque du décès par un intervalle de dix ans. Le tes- ! 
tateur n'a pas dit expressément que les intérêts seraient payés 
à compter du jour du décès ; il a donné deux ans pour ce paie-
ment, mais sans fixer le point de départ, et ce point de départ 
reste celui déterminé par l'art. 2013 du Code Napoléon, à sa-
voir, le jour de la demande, de la demande régulière, formée 
après l'autorisation légale. 

Quant au principal, le legs est fait à personne incertaine ; 
lesjurisconsultes (MM. Jaubert, Merlin, Grenier) proscrivent 
le legs avec faculté d'élire, même dans le cercle de personnes 
désignées par le testateur. Ici, il a été légué à six œuvres de 
charité non énoncées, et pour la désignation, on s'en est remis 
à l'arbitre de Mgr l'archevêque. Un arrêt de la Cour de Bor-
deaux, du 6 mars 1841, annulle, comme1 fait à personue in-
certaine, un tel legs avec faculté d'élire. La désignation faite, 
dans l'espèce, n'émane pas du testateur ; il y a nullité du legs 
On a pu valider (c'est l'espèce Lecrosnier, arrêt de cassation 
du mois do juillet 1834) un legs aux pauvres do la somme 
restante, après la disposition de la presque totalité de la for-
tune du défunt, pour obtenir des prières pour le repos de son 
àme; mais ici c'est la partie la plus essentielle, la presque to-
talité de la fortune qui est avant tout donnée au détriment do 
la famille. 

Le Tribunal n'a voulu voir qu'une charge, une simple con-
dition, et non un legs dans la disposition indiquée; de fait ce-
pendant, il y a six légataires, et Mgr l'archevêque et le frère 
Philippe sont bien aussi des légataires, procédant comme 
tels. 

Me Gaudry, avocat des intimés, s'attache à démontrer que 
si au Conseil d'Etat des réclamations ont pu être présentées, 
elles seraient aujourd'hui sans utilité, et qu'il s'agit bien, non 
d'un legs proprement dit, mais d'une condition, d'une charge 
du legs universel. Or, il est de principe que le testateur peut 
imposer à sa libéralité telles charges qu'il lui plaît, celle même 
(de la part du légataire) de renoncer à sa légitime (Furgole), 
celle de donner portion de sa propre hérédité, quoiqu'il sem-
blât y avoir là le legs de la chose d'autrui (Paris, 19 mars 
1822 ; cassation, id.) ; et la charge peut, exister sans être ac-
compagnée de désignation de personne, elle peut exprimer l'o-
bligation pure et simple do faire un monument, de donner 
aux pauvres, etc. 

Y eût-il legs, en effet, il serait valable ; l'art. 910 du Code 
Napoléon permet le legs aux pauvres; les établissements dési-
gnés appartiennent bien à cette catégorie; ils sont alimentés 
par lu charité publique ; ils ne sont pas de ceux qui reçoi-
vent une aumône courante, mais des secours permanents pour 
des actes de piété permanents aussi : il n'y a nullité du legs 
avec faculté d'élire que lorsqu'il n'y a pas de catégorie dési -
gnée; ici la catégorie des pauvres est nominalement détermi-
née. 

Quant aux intérêts, le testateur oblige son légataire univer-
sel, avant tout, à payer le legs, et en lui donnant deux ans 
pour le paiement, et n'excluant des intérêts que la première 
année, il est clair qu'il a voulu qu'aussitôt après cette pre-
mière année les intérêts commençassent à courir. 

M. Meynard de Franc, avocat-général, a conclu à la confir-
mation du jugement. 

Voici le texte de l'arrêt : 

« La Cour, 

« Considérant qu'un legs fait aux pauvres d'une ville n'est 
pas un legs fait a une personne incertaine ; que cette disposi-
tion est précisément autorisée par l'article 910 du Code Napo-
léon; qu'à la vérité, le testateur s'en est rapporté à l'archevê-
que de Paris pour la désignation des six œuvres qui devaient, 
en recueillant sa litéralité, être chargées de réciter les prières 
pour le repos de son àme ; mais que cette circonstance n'em-
pêche pas que la disposition principale contenue dans le tes-
tament n'ait la précision et la certitude exigées par la loi ; que 
c'est seulement pour, l'exécution que le testateur a invoqué le 
concours, l'intervention et la désignation de l'archevêque ; 
qu'enfin cette intervention s'est exercée au profit d'établisse-
ments autorisés e' conformément aux intentions du testateur ; 
que, dans ces circonstances, c'est à tort que le Tribunal a dé-
claré les demandeurs non recevables dans leur 'demande en 
délivrance, mais qu'ils ne demandent pas sur l'appel la réfor-
niation de ce chef ; 

« En ce. qui concerne les intérêts : 

« Considérant que, d'après les clauses du testament, le tes-
tateur a clairernent indiqué le jour à compter duquel cour-
raient les intérêts; qu'il a voulu qu'ils commençassent à cou-
rir à partir de la deuxième année qui suivrait son décès; que 
cette disposition, autorisée par l'article 1015 du Code Napo-
léon, doit être observée ; 

« Confirme. » 

cordé par le § & de l'article 2102 du Code Napoléon pour 
les frais faits pour la conservation de la chose. 

M. Barbier Saint-Ange s'est rendu* adjudicataire des 

travaux à exécuter pour la confection du canal souterrain 

de Chalifert au prix fixé par la soumission, et sous la con-

dition que le dixième des sommes qui lui seraient dues 

par l'Etat serait retenu pendant un certain laps de temps 

pour garantie de bonne exécution des travaux par lui en-
trepris. 

Dans le cours de cette entreprise, M. Barbier Saint-

Ange a fait diverses délégations ou cessions des sommes 

que l'Etat aurait à lui payer, notamment à M"" veuve Mé-

nétrier de Courcaire, du dixième des retenues qui seraient 

faites par l'Etat, et à M"" Tellière du prix desdils travaux 

et de toutes indemnités qu'il pourrait obtenir de l'Etat. Il 

a aussi formé une société avec M. Ratty pour l'exécution 

dudit canal de Chalifert; mais avantson achèvement, une 

sentence arbitrale, rendue contradictoirement entre les 

associés, le 12 mars 1844, a prononcé la dissolution de la 

société et nommé M. Barbier Sainte-Marie liquidateur avec 

tous les pouvoirs nécessaires pour faire terminer les tra-
vaux et en régler le prix. 

M. Barbier Sainte-Marie a accepté les fonctions à lui 
déférées et atteint le l^ut propose , nmis en uvauvaut do 

ses propres fonds les sommes nécessaires pour l'achève-

ment des travaux entrepris et la mise à fin de l'opération. 

Ces travaux exécutés et reçus, le liquidateur a sollicilé 

et obtenu de l'Etat une indemnité pour les pertes que l'en-

treprise avait causées aux soumissionnaires, et, liquida-

tion faite du prix des travaux, le ministre des finances a 

fait verser à la caisse des consignations, à la charge des 

oppositions formées sur M. Barbier Saint-Ange, la som-
me totale de 26,024 fr. 

Une contribution a été ouverte au greffe du Tribunal 

civil de la Seine pour la distribution de ladite somme en-

tre les créanciers opposants, et, par le règlement provi-

soire de cette contribution, M. Barbier Sainte-Marie a ob-

tenu, conformément à sa demande, une collocation par 

privilège pour la somme de 10,195 fr. 90 c, montant du 

solde des avances par lui faites en sa qualité de liquida-

teur judiciaire de la société Barbier Saint-Ange et Ratty, 

nommé pour mener à fin l'entreprise qui avait été l'objet 

de cette société, et pour les intérêts de cette somme à 

5 p. 100 par an à compter du 8 août 1849, jour de la de-

mande en collocation, jusqu'à celui du paiement. 

Cette collocation privilégiée ïl été contestée par M'"" 

veuve Ménétrier de Courcaire et rejetée par jugement du 

Tribunal civil de la Seine du 31 janvier 1851, ainsi conçu: 

« Le Tribunal, 

« Attendu que le privilège réclamé par Barbier Sainte-Marie 
n'est fondé sur aucune des dispositions de la loi ; que c'est 
volontairement qu'il a l'ait des avances pour le compte do la 
liquidation ; qu'il n'y était pas obligé par sa qualité de liqui-
dateur, laquelle n'a pu lui conférer, pour le recouvrement des-
dites avances, d'autres droits que ceux qui appartiendraient à 
tous autres créanciers ; 

« Attendu qu'il résulte des pièces et documents produits que 
la créance de Barbier Sainte-Marie doit être réduite à la somme 
de 5,695 fr. 90 c., pour laquelle il devra être colloquéau mnre 
le franc seulement dans le règlement définitif ; 

« Réforme le règlement provisoire ; dit que Barbier Sainte-
Marie ne sera colloqué qu'au marc le franc de sa créance.» 

M. Barbier Sainte-Marie a interjeté appel du juge-
ment. 

Dans son intérêt, M' Thurcaux a soutenu que les avan-

ces de son client étant constantes, il était établi qu'elles 

avaient été faites dans l'intérêt de l'affaire commune et 

qu'elles avaient profité à tout le-monde, associés et et can— 

tiers ; d'où résultait qu'il fallait attribuer à M. Barbier 

Sainte-Marie le privilège accordé aux frais faits pour la 

conservation de la chose par l'article 2102 du Code Napo-
léon, § 3. 

Dans l'intérêt de la veuve Ménétrier, M' Limct a sou-

tenu que le privilège réclamé par M. Barbier Sainte-Marie 

ne pouvait appartenir qu'à un syndic de faillite représen-

tant à la fois le failli et les créanciers, et agissant toujours 

dans l'intérêt des uns et des autres, non à un liquidateur 

qui, ne représentant que ceux dont il liquidait la chose, 

était un tiers au contraire à l'égard des créanciers et n'a-

gissait jamais dans l'intérêt de ces derniers. 

Mais contrairement à ce système et conformément aux 

conclusions de M. l'avocat-général Théveniu, la Cour a 
rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant qu'en fait, après la dissolution de la société 
dont s'agit, à laquelle toute publicité a été donnée, Barbier 
Sainte-Marie a été nommé liquidateur chargé, dans l'intérêt 
des associés et aussi dans l'intérêt des créanciers, de continuer 
les travaux commencés jusqu'à leur entier achèvement, et, à 
cet effet, de passer tous 'marchés et contracter tous emprunts, 
payer et recevoir ; 

« Considérant que les avances pour lesquelles Barbier Sain-
te-Marie demande sa collocation, ont, en grande partie, été em-
ployées à payer Ausatony, conducteur des travaux, dans l'in-
térêt de leur complet achèvement, et le surplus dans le même 
intérêt; 

« Considérant, en droit, que le principe qui accorde un pri-
vilège pour les frais faits pour la conservation de la chose est 
applicable au liquidateur qui, agissant non seulement dans 
l'intérêt des associés, mais encore des créanciers, a fait les 
dépeikses dont il réclame le remboursement, pour obtenir, 
comme dans l'espèce, un résultat utile pour tous; 

« Que ce principe est d'amant plus applicable dans l'espèce, 
qu'il s'agit de travaux publics à l'occasion desquels la loi du 
26 pluviôse an II introduit un privilège sur les sommes dues 
par l'Etat pour lesdits travaux, au profit de ceux dont les ca-
pitaux ont servi aux salaires des ouvriers et au paiement des 
objets ayant servi à la construction des ouvrages ; 

« Infirme, et, au principal, maintient le règlement provi-
soire. » 

COUR D'APPEL DE PARIS (4 e chambre). 

Présidence de M. Rigal. 

Audience du l" mai. 

LIQUIDATEUR. — FRAIS FAITS POUR LA CONSERVATION DE LA 

CHOSE. — INTÉRÊTS DES ASSOCIÉS ET DES CRÉANCIERS. 

Le liquidateur d'une société qui, tant dans l'intérêt des asso 
ciés que dans l'intérêt des créanciers, a fait des avances 
utiles à lous,a,sur l'actif de la liquidation, leprivilége ac-

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (P 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 7 mai. 

ch.). 

M
MT

 DE BALZAC CONTRE M. LEPOITEVIN DE LEGREVILLE. 

ROMANS PUBLIÉS SOUS LES .NOMS DE V1LLKRGI.E Kr DE LORD 

-R'IIOONÊ. — L'héritière de Birague HT Jean- Louis ou 
la Fille trouvée. 

M* Lachaud, avocat de M. Lepoitevin de Legreville, 
expose ainsi les faits de la cause : 

M. de Legreville a eu l'honneur d'être mgtemps 4'ami de 
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M. de Balzac, et je crois même son premier collaborateur. 
Ils publièrent en collaboration, dans le courant de 1822, 

•deux ouvrais : L'IIérUière de Birague et Jean-Louis ou la 
Fille trouvée. Ces deux romans parurent sous les pseudony-
mes de A. de villerglè et de lord K'booné. 

La collaboration de M. de Balzac n'est pas contestée. Elle 
résulterait au besoin de pièces incontestables qui sont au dos-
sier. 

M. de Legreville, fier de cette collaboration, de ce souvenir 
qui le rattache àunjécrivain aussi éminent, veut de nouveau 
publier ces ouvrages

l
oubliés depuis longtemps; il demande 

que l'indivision cesse et qu'il soit procédé a la licitation. Cette 
demande ne peut être repoussée en principe, et M"" de Bal-
zac, héritière de son mari, reconnaît qu'elle ne peut s'y oppo-
ser. Elle demande que ces cuivrages continuent a paraître sous 
le pseudonyme de A. de Villerglè et de lord R'hooné. Elle veut 
plus encore. Elle soutient que dans les annonces de la vente 
il ne devra être fait aucune mention de la collaboration de 
Balzac, et elle prétend faire décider, sous aucun prélexte, 

. qu'on ne puisse connaître la part qu'a prise M. de Balzac à 
ces œuvres. 

Son motif, honorable assurément, c'est que ces ouvrages ne 
sont pas dignes du génie du grand écrivain et qu'elle doit 
avant tout veiller à sa renommée et a sa gloire. Nous respec-
tons de semblables scrupules. Mais peut-être la gloire de 
Balzac n'aurait-elle pas à souffrir de cette publication. 

C'est sa première production, et on ne peut pas espérer un 
chef-d'œuvre. Avant d'arriver au Père Goriot, aux Parents 
pauvres, et à quelques autres de ses immortels ouvrages, son 
esprit a dû se façonner et son génie s'agrandir peu à peu. Il 

est cjrieux de suivre les traces d'un pareil talent, et sa re-
nommée n'aura rien perdu parce qu'on aura étudié à son au-
rore cette puissance d'observation et de style qui a fini par se 
produire avec tant de finesse et d'éclat. 

M c Lachaud, examinant les prétentions de M me de Balzac, 
reconnaît que ces ouvrages doivent reparaître sous le pseudo-
nyme. Eu effet, si un auteur doit toujours répondre de son 
œuvre, il peut lui convenir de ne pas livrer son livre au pu-
blic. Lorsque deux collaborateurs s'associent et prennent des 
pseudonymes, il y a entre eux une convention de paraître sous 
un titre convenu et arrêté, et il ne peut appartenir à l'un, 
sans la volonté de l'autre, de changer les termes du con-
trat. 

Mais M» Lachaud soutient qu'on ne peut empêcher les publi-
cations de la vente de la manière la plus utile à l'intérêt de 
l'un des co-propriétaires. Le procès est entre les héritiers de 
Balzac et M. Lepoitevin de Legreville, et il n'est pas possible 
de plaider par pseudonyme; M. Legreville rentre donc dans 
le droit commun. 

M* Léon Duval, avocat deMme de Balzac, reconnaît que la li-
citation demandée ne peut pas être refusée. Elle est écrite dans 
la loi. Mais Mme de Balzac, par un sentiment trop honorable 
«t trop légitime pour n'eire pas compris et respecté par tous, 
exige quejes ouvrages conservent leur pseudonyme de Viller-
glè et de lord R'hooné. Il est évident qu'on ne peut aujour-
d'hui publier ces ouvrages avec d'autres noms que ceux qui 
ont été choisis par les auteurs dans une intention qu'on n'a pas 
à discuter. Il n'est pas non plus possible, à l'aide d'annonces 
répandues à profusion dans le public, de faire disparaître les 
pseudonymes, et de faire connaître ainsi les noms dos auteurs 
qui ne veulent pas se nommer. Par ce moyen les pseudonymes 
ne serviraient à rien, et autant vaudrait publier les noms véri-
tables. Ce serait indirectement atteindre le même but. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il est constant, en fait, ét reconnu au procès 
que les deux ouvrages intitulés l'Héritière de Birague et Jean-
Louis, ou la Fille trouvée, sont l'œuvre commune de Legre-
ville et de feu Balzac, mais qu'ils ont été publiés sous le pseu 
donyme de Villerglè et lord R'hooné ; 

« Attendu que la dame de Balzac ne s'oppose pas à la licita-
lion demandée par Lepoitevin de Legreville, qu'elle y consent 
au contraire, mais à la condition que la vente aura lieu avec 
les indications de la publication originaire, sous les pseudo-
nymes ci-desus énoncés, et que l'acquéreur ne pourra éditer 
de nouveau ces deux ouvrages que dans les mêmes conditions; 

« Attendu que cette prétention est conforme aux droits de la 
dame de Balzac, el doit être accueillie par le Tribunal ; 

« Parées motifs, 

« Le Tribunal donne acte a Lepoitevin de Legreville de la 
déclaration de la dame Balzac qu'elle s'en rapporte à justice et 
consent à la vente par licitation, entreelle et ledit Lepoitevin, 
des deux ouvrages dont il s'agit ; ordonne, en conséquence, 
qu'aux requête, poursuites et diligences du sieur Lepoitevin 
de Legreville et en présence de la dame Balzac, ou elle dû-
ment appelée, il sera procédé à la vente sur licitation, eu 
l'étude de Me Jozon, notaire, des ouvrages intitulés : l'Héri-
tière de Birague et Jean-Louis ou la Fille trouvée ; 

« Dit que ladite vente aura lieu sous les noms de Villerglè et 
lord R'hooné; que ladite vente ne pourra être annoncée que 
sous ces noms par la voie de la publicité, sauf l'annonce lé-
gale de la licitation, et que l'acquéreur desdits ouvrages ne 
^pourra les éditer et publier que souslesdits noms et conformé-
ment à l'édition originaire de 1822 ; 

« Condamne Lepoitevin de Legreville aux dépens, qui se-
ront employés en frais de licitation. » 

Une ordonnance de la chambre du conseil du Tribunal de 
a Seine, du 21 mars 1852, a décidé qu'il n'y avait lieu à sui-

vre
k
contre Jeannette G..., inculpée d'abus de confiance au pré-

judice de ses maîtres, parce que son maîUre ayant reçu toutes 
les fournitures pour lesquelles il avait donné de l'argent, et 

ne pouvant être alors tenu de payer les marchands, il n'y 
avait de la part de cette fille aucun détournement de sommes 
a son préjudice, ni au préjudice de marchands, qui ensuite 

avaient été payés. 

Le procureur de la République a formé opposition à 

cette ordonnance. Un mémoire a clé présenté à la Cour 

dans l'intérêt de Jeannette. 

La Cour d'appel (chambre des mises en accusation) a 

rendu, sur les conclusions de M. Oscar de Vallée, substi-

tut du procureur-général, l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Considérant que l'opposition a été régulièrement faite 
dans le délai déterminé par la loi ; 

« Reçoit le procureur de la République dans son opposi-
tion ; 

« Considérant, en droit, que si les principes du contrat de 
louage règlent en général les rapports qui existent entre le 
maître et le domestique, les fonctions que ce dernier remplit 
exigent que le maître lui accorde une confiance nécessaire et 
forcée et le charge de divers mandats ; 

« Que devenu mandataire pour satisfaire aux devoirs que sa 
qualité lui impose, le domestique représente son maître ; que 
les sommes qui lui sont alors confiées sont réputées être tou-
jours dans les mains de son maître pour lequel il les possède; 
que si le domestique, au lieu de donner à ces sommes, confor-
mément au mandat, un emploi qui profite à celui qui les lui a 
remises, vient à se les approprier et à en frustrer son maître, 
il les détourne alors à son préjudice, et commet le crime pré-
vu par l'art. 408 du Code pénal, sans qu'il soit besoin d'exa-
miner si, dans ce cas, le maître qui a reçu des fournitures est 
ou non passible de l'action civile des marchands non payés 
par le domestique ; 

« Considérant, en fait, qu'une double convention est inter-
venue entre le sieur M... et la fille Jeannette G...: d'abord 
celle résultant du contrat de louage, par laquelle un salaire 
spécial avait été stipulé ; puis une autre convention accessoire 
par laquelle le sieur M... stipule que, moyennant 98 fr. par 
semaine , cette fille lui fournirait la nourriture de la mai-
son ; 

« Que cette convention constituait entre eux un traité à for-
fait par lequel la fille G... s'engageait, moyennant une somme 
toujours fixe par semaine, c'est-à-dire à ses risques et périls, 
puisqu'il pouvait y avoir chance de gain ou de perte, de four-
nir la nourriture du sieur M...; 

« Que ce n'était donc pas à titre de mandat qu'elle possé-
dait IGS sommes reçues du sieur M..., mais à titre de prix des 
fournitures qu'elle lui faisait; 

« Qu'ainsi elle n'a pas détourné des sommes reçues de son 
maître à titre de mandat, ce qui ôte aux détournements com-
mis par elle le caractère du crime prévu par l'article 408 du 
Code pénal ; 

« Mais considérant que cette fille qui, ainsi qu'on vient de 
le voir, avait fait avec son maître un traité à forfait pour la 
nourriture, dont elle s'était chargée personnellement, -s'est 
présentée chez divers marchands, non seulement comme do-
mestique du sieur M..., mais comme ayant mandat d'acheter 
chez eux, au nom de ce dernier, ce qui était nécessaire pour 
la nourriture; que sur les livres qu'elle remit à plusieurs 
d'entre eux pour y porter l'indication des marchandises qu'ils 
lui remettaient, elle fit inscrire en tête qu'ils concernaient les 
fournitures faites au sieur M...; qu'après avoir d'abord payé 
exactement le boucher, elle lui dit, pour expliquer le retard 
qu'elle mettait ensuite à le solder, « que sa maîtresse n'avait 
pas encore examiné les livres de ce boucher; » qu'elle se pré 
sentait à lui comme simple intermédiaire, mandataire du 
sieur M..., qu'elle désignait comme son mandant et débiteur 
envers les marchands du prix des objets qui lui étaient livrés 
ce qui n'était pas vrai; qu'elle a donc pris une fausse qualité 
pour obtenir les marchandises qu'elle n'a pas payées; que ce 
fait a le caractère de l'escroquerie, prévu par l'article 405 du 
Code pénal ; que la circonstance que, depuis lâ plainte, les 
marchands ont été désintéressés, ne détruit pas la criminalité 
du fait ; 

« Que c'est donc à tort que les premiers juges ont déclaré 
qu'il n'y avait lieu.à suivre contre la fille G... et ont ordonné 
sa mise en liberté ; 

« Annule l 'ordonnance sus-énoncée; 

« Déclare qu'il n'y a pas lieu à suivre sur l'inculpation du 
crime prévu par l'art. 408 du Code pénal ; 

« Et considérant que des pièces et de l'instruction résultent 
charges suffisantes contre Jeannette G... de s'être, en 1851 et 
1852, en faisant usage de la fausse qualité de mandataire du 
sieur M..., fait remettre, à crédit, par divers marchands des 
marchandises et de leur avoir, par ce moyen, escroqué une 
partie de leur fortune, délit prévu par l'art. 405 du Code 
pénal ; 

<> Renvoie ladite fille Jeannette G... devant le Tribunal de 
police correctionnelle du département de la Seine pour y être 
jugée conformément à la loi. » 

Romorantin a été prononcé, de sorte que, sur la question 

de compétence, il ne s'agit plus (pie dedécider si les dis-

JUSTÏCE CRIMINELLE 

positions du décret de lévrier dernier sont applicables au 

cas du délit reproché au prévenu; car on remarquera qu'il 

n'a pas été commis par la voie de la presse, mais par un 

simple mode de publication, consistant dans la publicité 

des paroles et des faits qui lui sont imputés. Or, le décret 

du 23 février, qui attribue compétence aux Tribunaux cor-

rectionnels pour délits commis par la voie de la presse, est 

muet sur les délits consommés à l'aide de tout autre 

moyen de publication. 

Quoi qu'il en soitet pour arriver aux faits de la préven-

tion, voici dans quelles circonstances est née la poursuite 

du ministère public. 

Le sieur Chesneau, qui habitait Paris, est venu, il y a 

quelque temps, se fixer dans la commune de Menneiout-

sur-Cher, avec sa femme et ses enfants. 11 fuyait, a-t-il 

dit, le bruit et les agitations de la capitale pour se livrer 

dans la retraite à l'étude el à la recherche de la vérité. 

Mais le calme de la vie des champs ne paraît pas avoir 

étendu ses douces influences sur l'esprit et 1 imagination 

du sieur Chesneau. Il l'a avoué lui-même eucette audien-

ce devant les magistrats : « J'ai été dix-sept mots sans 

dormir, parce que je me suis trouvé en proie à l'attreux 

tourment du doute. Maintenant je n'ai plus ce malheur. » 

La lecture des mystiques et des philosophes les plus ac-

centués a évidemment jeté le trouble dans ce cœur 

d'ailleurs honnête et loyal. Il s'est fait une religion à lui ; 

il a répudié toutes celles dans lesquelles il aurait pu trou-

ver un écho à ses pensés, une réponse à ses incertitudes, 

un sens à ses aspirations ; il èst devenu prophète ; il a cru 

à une mission spéciale; la lettre de l'Ecriture et des Evan-

giles a eu pour lui des révélations particulières; l'esprit 

de prosélytisme s'est développé : le rayonnement de la 

nouvelle doctrine s'est fait dans sa famille d'abord, au-

tour de lui ensuite et parmi les gens simples et supersti-

tieux des campagnes voisines. 

.Au moment où l'autorité avertie s'est émue de ces faits, 

le concours vers la demeure du nouvel inspiré était tel, 

u'on évalue au moins à dix mille personnes le nombre 

ie celles qui allaient entendre ses lectures et ses explica-

tions de la Bible, et chercher la guérison de leurs mala-
dies ou infirmités; 

Voici à cet égard quelques détails qui ne manquent pas 

d'intérêt. Nous regrettons seulement de n'avoir pu les sai-

sir que dans une procédure décolorée, et de n'avoir pu 

les entendre de la bouche même des témoins qui n'ont 

pas comparu devant la Cour. Leur physionomie naïve eût 

reflété quelques unes des impressions que ces choses 

étranges ont dû exciter dans leurs esprits et dans leurs 
cœurs. 

Le sieur Chesneau, aidé de sa femme qui partage ses 

idées et qui a même comparu avec lui devant le Tribunal 

correctionnel de Romorantin, où elle a été également con-

damnée à 16 fr. d'amende pour exercice illégal de la mé-

decine, le sieur Chesneau recevait dans sa demeure, deux 

fois par semaine, tous les affligés, tous les souffrants, au 

nombre de cent, deux cents et quelquefois trois cents per-
sonnes. 

Le sieur Chesneau se chargeait des remèdes et onctions 

à faire aux hommes ; sa femme pratiquait les mêmes opé-

rations à l'égard des personnesde son sexe. Tout ce monde 

était au préalable rangé dans un vaste appartement ; cha-

cun se touchait, soit par la main, ptiàt par les vêtements, 

les hommes par la blouse, les femmes par le tablier. 

Le sieur Chesneau, debout devant une table, commen-

çait par bénir l'huile destinée aux onctions, contenue 

dans des fioles apportées par ceux qui espéraient guéri-

son, puis il faisait lecture de la Bible et des Evangiles, 

mais en appelant les évangélistes tout simplement par 

leurs noms: Mathieu, Marc, Luc et Jean, car il ne reconnaît 

à personne le droit de recevoir la qualification de saint, pas 

même à la Vierge Marie, qui n'est que pure et vénérable. 

Il expliquait à ses auditeurs sa religion qui est la reli-
gion paternelle et patriarcale. 

Il admet Dieu le père, le Fils et le Saint-Esprit, mais il 

rejette tout ce qui est de la religion catholique. 
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COUR D'APPEL DE PARIS (ch. des mises en accusation). 

Présidence de M. Lassis. 

DOMESTIQUE. SOMMES REMISES PAU LE MAITRE A FORFAIT 

POUR LA DÉPENSE. — ABUS DE CONFIANCE. FAUSSE 

QUALITÉ. — ESCROQUERIE. 

La domestique qui, par une convention avec ses maîtres, 
s'engage, moyennant une somme fixe par semaine, c'est-à-
dire à ses risques et périls, à fournir leur nourriture, ne 
possède pas, à titre de mandat, la somme qu'elle reçoit de 
ses maîtres, mais bien àlilre deprix des fournitures qu'elle 
leur fait. 

File ne peut donc être mise en prévention du crime d'abus de 
confiance prévu par l'article 408, § 2, du Code pénal. 

Mais cette domestique doit cire mise en prévention du délit 
d'escroquerie prévu par l'article 405 du Code pénal, lorsque, 
dissimulant le traité à forfait, elle s'est présentée chez di-
vers marchands comme ayant mandai d'acheter d'eux, au 
nom de ses maîtres, ce qui était nécessaire pour la nourri-
ture de ceux ci, qu'elle a remis aux marchands, pour ins-
crire les fournitures, des livres portant en tête le nom de 
ses maîtres, et que, pour expliquer le défaut de paiement, 
elle a prétendu que sa maîtresse n'avait pas encore exa-
miné les livres de ces fournisseurs. 

Au mois de novembre 1851, Jeannette G... entra au service 
du sieur M... Outre 40 francs de gages par mois, le maître lui 
remettait chaque semaine, pour pourvoir à la nourriture de 
la maison, une somme de 98 francs, afin, a-t-il dit dans l'ins-
truction, de ne s'inquiéter nullement des fournisseurs. Le 2 
mars 1852 il la congédia. 

Le 3 mars, plusieurs des marchands qui avaient fourni à la 
fille Jeannette les objets nécessaires à la nourriture de son 
maître, ayant appris son départ et n'ayant pas été intégrale-
ment payés, réclamèrent ce qui leur était dû au sieur M..., 
qui refusa, en déclarant que chaque semaine il avait payé à sa 
domestique la somme nécessaire pour sa nourriture. 

Le même jour, le sieur M... fit, ainsi que plusieurs des 
marchands, la déclaration de ces faits au commissaire de 
police. 

Jeannette G... arrètéedéclara que chaque semaine elle avait 
reçu 98 francs ; qu'elle avait d'abord payé exactement les four-
nisseurs, mais qu'elle leur redevait 588 francs. On a saisi 
en sa possession plusieurs petits livres sur lesquels elle avait 
inscrit les dépenses de la maison; elle avait donné à quel-
ques marchands, notamment au boucher et à l'épicier, des li-
vres portant en tête le nom et l'adresse du sieur M..., sur le-
quel ils inscrivaient les fournitures qu'ils lui livraient pour 
son maître et les sommes qu'ils recevaient. Le boucher a dé-
claré que cette fille, dans les mois de janvier et de février, lui 
avait dit qu'elle ne le payait pas parce que sa maîtresse n'a-
vait pas encore examiné son livre. 

Pendant l'instruction, tous les marchands à qui il était 
encore du ont été payés et out donné leur désistement, 

COUR D'APPEL D'ORLÉANS (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lainé de Sainte-Marie. 

Audience du 10 mai. 

LE PROPHÈTE DE MENNETOUT. — OUTRAGE A LA RELIGION 

CATHOLIQUE. EXERCICE ILLÉGAL DE LA MEDECINE. 

INCOMPÉTENCE. 

Un homme de quarante-cinq ans, rigoureusement vêtu 

de noir, au front dénudé, à la physionomie illuminée, et 

dont tout l'extérieur est celui d'un austère puritain, vient 

s'asseoir sur les bancs de la police correctionnelle de la 
Cour, sur l'appel du ministère public. 

Cet homme déclare, lors de l'interrogatoire d'usage, 

s'appeler Hippolyte-Constant Chesneau, propriétaire, de-

meurant à Mennetout-sur-Cher, arrondissement de Romo-
rantin. 

Dans l'origine, le sieur Chesneau comparaissait devant 

le Tribunal correctionnel de Romorantin sous la préven-

tion de deux délits :
f
l° celui d'avoir outragé ou tourné un 

dérision la religion catholique, dont l'établissement est lé-

galement reconnu en France, prévu par l'article 1" de la 

loi du 25 mars 1822, combiné avec l'article 1" de la loi 

du 17 mai 1819; 2° celui d'exercice illégal de la méde-

cine, prévu par les articles 33 et 36 de la loi du 19 ven-
tôse an XI. 

Mais le Tribunal correctionnel de Romorantin, par ju-

gement du 19 février 1852, ayant renvoyé le prévenu sur 

le délit d'outrage à la religion catholique des fins de la 

plainte, en le condamnant simplement sur le fait d'exer-

cice illégal de la médecine à 16 fr. d'amende, il n'y a plus 

lieu, par suite de l'appel du ministère public, qu'à s'occu-

per devant la Cour du délit d'outrage ou de dérision au 
regard de là religion catholique. 

Toutefois, avant d'entrer dans les détails de cette étrange 

affaire, nous devons dire un mot de la question de com-

pétence. On pourrait en effet ne pas s'expliquer tout de 

suite comment ce procès a pu être jugé par le Tribunal 

correctionnel de Romorantin, et comment surtout il peut 

par voie d'appel, venir devant la Cour, alors que, suivant 

les règles ordinaires, cet appel devait être porté devant le 
Tribunal supérieur de Blois. 

Le principe de compétence a été déterminé par un ré-
cent décret, celui du 23 février 1852. 

Aux fermes de ce décret, non-seulement les Tribunaux 

correctionnels sont compétents désormais pour connaître 

des délits commis par la voie de la presse, mais encore 

les appels de ces 'ugements ne peuvent plus être déférés 
qu'aux Cours cî'appel. 

D'ailleurs, aux termes d'un arrêt de la chambre des mi-

ses en accusation delà Cour d'Orléans, en date du 15 jan-

vier 1852, le renvoi devant le Tribunal correctionnel de 

Ses enfants ne sont point baptisés ; quant à son maria-

ge, il nous en a donné, dit un témoin, une explication si 
originale que je n 'ai pu la comprendre. 

Il va sans dire que l'abstinence et les jeûnes de l'Eglise 

sont complètement rejetés; quant à la confession, il est 

complètement inutile que les femmes aillent trouver les 

prêtres, attendu qu'elles peuvent se confesser chez elles et 
à elles-mêmes. 

Il y a, ajoutait-il, trois cent mille prêtres en France: 

s'ils se mariaient, il y aurait trois cent mille filles de 

moins, absence complètede bâtards, ou à peu près, ainsi 
que de prostitution. 

Après les commentaires ou prédications, était célébrée, 
disent les témoins, une espèce de messe. 

Le sieur Chesneau étendait la main sur le pain et le vin 

en disant : « Ceci est mon corps, ceci est mon sang, » 

c'est-à-dire en répétant les paroles du mystère eucharisti-
que et de la consécration par le prêtre. 

Il était détendu de faire le signe de la croix , mais on 
était invité à prier Dieu le père. 

Vers la fin de la cérémonie, de l'eau du Cher élait ap-

portée dans un arrosoir. Chesneau soufflait sur cette eau 

pour lui communiquer la vertu curative, car il est dit dans 
l'Ecriture qu'on peut guérir par la prière. 

Enfin, toutes choses étant prêtes, commençaient les 

frictionnements. Ainsi que nous l'avons dit, le sieur Ches-

neau se chargeait des hommes; dans une pièce voisine, 

les personnes du sexe féminin étaient abandonnées à sa 

femme. Tous ces soins étaient gratuits de la part des deux 
époux. 

Du reste, les moyens curatifs étaient simples. On em-

ployait l'huile bénite pour les frictions, le pain et le vin 

étaient distribués en communion aux assistants. La vertu 
de Dieu devait opérer en eux. 

L'une des femmes emporta un jour la fiole d'huile bé 

nite pour continuer les onctions. « Mais cela, ajouta-t-

elle, ne me faisant rien, j'ai mangé le reste en salade. » 

Quelquefois, mais rarement, des balles de plomb d'un 

assez gros calibre étaient ajoutées à ces moyens très sim 

pies et très innocents de guérison. On les avalait dans 

de l'eau bénite, et' ce remède était appelé le bain de 
plomb. 

Tel est le résumé succinct, mais complet, de la procé-

dure écrite, dont le rapport a été fait par M. le conseillei 
Freinont. 

Pour être exact autant que possible, nous devons dire 

que quarante-trois témoins à décharge ont été entendus 

devant le Tribunal correctionnel de Romorautin. Ils attes-

tent que plus de cent personnes ont été guéries par le 

sieur Chesneau et par sa femme, de sorte que celui-ci, 

dans son interrogatoire devant la Cour, a pu dire avec une 

certaine raison : « J'ai guéri par la prière ; je crois en 

avoir le droit. Depuis le Christ jusqu'à nos jours, je ne 

pense pas qu'il se soit passé des choses plus merveil-

leuses que chez moi avec l'aide de ma compagne. » 

Cet interrogatoire du sieur Chesneau devant la Cour a 

eu du reste ce caractère particulier, qu'à toutes les ques-

tions de M. le président il répondait par un passage des 

Ecritures trouvé à l'instant même dans une Bible, dont 
1 immense volume était entre ses mains. 

La jeune fille du sieur Chesneau, âgée de cinq ans nré-

sente a l'audience, venait de temps en temps avorter à 

son perede nouveaux passages tirés des nombreux écrits 

COUR D'ASSISES DU BAS-RHIN. 

Présidence de M. Mégard. 

Audience du l" avril. 

ASSOCIATION DE MALFAITEURS. 

Onze accusés viennent s'asseoir sur le banc de la c 
d'assises. Ce sont les nommés : our 

1° Jean-Hubert Cosserelle, âgé de 32 ans, maçon 

cabarelier, né et demeurant à Haguenau 'Défense
6
' 

M" Hervé;
 Ut

> 

2" François-Antoine Latt, âgé de 56 ans, journalier
 n

' 

à Auenheim, demeurant à Schweighausen. — Défenseur
6 

M' Ducque ; 

3° Elisabeth Becker, âgée de 29 ans, femme en secondes 

noces de François-Antoine Latt, née et demeurant à 
Schweighausen. — Même défenseur ; 

4" Jean Latt, âgé de 25 ans, cordonnier; né à Haguenaa 

demeurant à Schweighausen. — Défenseur, M
e
 Liechtetv-

berger fils ; 

5° Charles Latt, dit Aloïse. âgé de 18 ans, cordonnier 

né à Niederschajfolsheim, demeurant à Schweighausen. -î 
Même défenseur; 

6° Louis-Auguste Latt, âgé de 17 ans, cordonnier né 

à Nicderschaefolsheim, demeurant à Schweighausen! — 
Môme défenseur ; • 

7° Xavier Marx, dit le Hussard, âgé de32ans, sans pro-

fession, né et demeurant à Schweighausen. —Défenseur 
M" Schûtzenberger fils ; 

8° Joseph Betzinger, dit le vannier boiteux, âgé de 20 

ans, né à Dangolsheim, demeurant à Schweihausen. — 
Défenseur, M' Culmann. 

9° George Koch, âgé de 50 ans, sans profession, né et 

demeurant à Schweighausen. — Défenseur, M
e
 Midiaux-

Bellaire fils. 

10° Pierre Koch, âgé de 27 ans, journalier, né et de-

meurant à Schweighausen. — Défenseur, M' Michaux-
Bellaire fils. 

11" Joseph Koch, âgé de 20 ans, journalier, né et de-

meurant à Schweighausen. — Défenseur , M' Lalle-
mand. 

Voici, d'après l'acte d'accusation, les faits de ce procès : 

« Dans l'été de l'année 1851, les frères Louis et Elie 

Heymann, de Haguenau, s'étaient associés pour faire le 

commerce de houblons. Ils avaient fait des achats consi-

dérables de cette denrée, notamment dans la commune de 

Schweighausen, où ils en avaient acquis pour plus de 

160,000 fr. En attendant l'expédition, la marchandise était 

déposée dans un magasin loué à cet. effet à Schweighau-

sen ; c'était une ancienne filature inhabitée, sise à l'ex-

trémité du village, donnant d'un côté sur la route, de l'au-
tre sur les champs. 

>< Au commencement d'octobre dernier,, plusieurs sous-

tractions de houblons furent commise dans ce magasin. 

On prit des précautions, on organisa une surveillance ac-

tive, mais on ne put parvenir à découvrir les voleurs. 
« Cependant on apprit que Jean-Hubert Cosserelle, ca-

barelier et maçon à Haguenau, avait vendu des quantités 

considérables de houblon, lui qui n'était ni planteur, m 

commerçant. On sut, en outre, que le houblon par lui ven-

du était introduit nuitamment dans sa demeure par les 

membres de la famille Latt, dont la réputation était assez 

équivoque, et qui, elle aussi, ne cultivait pas de terres* 

manquait absolument des ressources nécessaires jiour tair 

le commerce. On avait vu très souvent Latt père, tan» 

seul, tantôt accompagné de son fils Jean, circuler suri» 

route de Schweighausen à Haguenau, presque toujours 

nuit ou de grand matin ; ils étaient porteurs de paniers 

do sacs, quelquefois même ils poussaient une brouette. 

« Interrogé sur ces faits, Gosserelle répondit P
ar 

dénégations absolues; il avoue bien avoir vendu du hou-

blon, mais les quantités par lui vendues étaient, dtsail- > 

très minimes, et provenaient, selorj lui, de quelques 

quisitions accidentelles faites auprès de cultivateurs q 

s'étaient présentés dans son cabaret. On fut bientôt W 

vaincu (pie Cosserelle en avait imposé à la justice, ^ 

d'une part, il ne put indiquer les noms et demeures
 f 

u uiiu |mi i, n ne pui marquer les noms ci — ,
 e

[ 

cultivateurs avec lesquels il avait conclu des marene , ^ 

d'autre part, l'information démontra que, dans 1
e 

d'un mois, il avait vendu 387 kilog. deTioublons P9
ur

 ^ 
quels il avaitlouché 1,814 fr. Du reste, les allait-e 

Gosserelle avaient depuis quelque temps visiblemen t 

péré. Il vivait dans l'aisance, monta un mobilier e b 

et acheta même un jour quelques parcelles de terr r 

la somme de 286 fr. payés comptant. , , .^rés, 
« Gosserelle, Latt père et ses fils avaient ete

 8

 otI
-

l'information était achevée, et la procédure allait et ^ 

mise à la chambre du conseil, lorsqu'un événerne ^ 

prévu vint rattacher d'autres coupables aux voie 

houblons. " . .
(
 g'é-

« Le 22 novembre, Elisabeth Becker, femme
 La

^
[e

nu 

tait rendue à Strasbourg pour aller voir son mari»
 c0II

fîé 

dans la maison d'arrêt. Avant son départ, elle aW%: ^ 

la garde de son habitation à l'accusé Joseph W ^ j
a 

pour ne pas rester seul, s'adjoignit Xavier M
ar

. ' la 

Hussard. Ces deux individus se trouvaient
 reU

,
m

,^ A'ot' 

chambre de la femme Latt, lorsque leur vint H . „
H/!

 ne 

e fermée à clé, afin de vérifier
 s

'fjtàl*' 
renfermait pas d'argent. Le fer d'un rouet leur s. , j|

s 
l'mde duquj^e briquer une espèce de passo-partout 

crochetèrent l'armoire, dans laquelle ils découvO
 rC 'la vue de cet argent, Koch ne P „ , 

somme de 415 fr. A'ia vue de cet argent,
 K0CU

 jit-il, I
e 

tenir un cri de joie: «Voilà une forte
 somm

°f
)
[
0

n vole» 

dois y avoir ma part, car elle provient du n° 

au transport duquel j'ai participé. » .
 (

;o f».»*j| 

« On procéda au partage. Xavier Marx W»^, rep'f^ 
seph Koch s'en adjugea 40. Le reste de I. *gei'»

 du cr0
clie

l 

dans l'armoire, et celle-ci fut refermée a 1 ai" 

qui avait servi à l'ouvrir. i Slï^
0
^' 

« La femme Latt, de retour de son voyage » 
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^ tard» pas
 ]aintfl) c

, Xavier Marx , ainsi (pie Jo-

viotinne; eue F
 alTcl(

:
s
 à leur tour. Interroges suecessi-

s"P
h
 iù avouèrent le vol qui leur était imputé. Marx 

veme»
1

'
 us

 Ko(
.|,

 cn
 avait été l'instigateur; celui-ci, au 

"""assura que l'initiative eu appartenait à son eo-

c
ontrair

e
> ,

(|S MarXi (
|.

llls soll
 interrogatoire, apprit à 

prévenu, ''J '
J(

 '
 (l

 Koch, George Kocb et Pierre Koch, 

Jfl
,Listice y

 BeUl(lgc
,.

)
 dit le Vannier boiteux, étaient 

iwff'ns intimes avec la famille Utt, et que tous 

C
i, l-elaiw

 a()x vo
|
g (le

 i
loumon

 commis au préjudice 

<IrSymann. • , ' 
des l& ^yéiaùons de Xavier Marx furent confirmées par 

c ( i'
1
 ^ ■

 1

 '- - " ■ -I' '
x

 .,...,...1 .1 ■ i its% nm /il . . 1 , 1 i ( r.. , A Actions de la nouvelle procédure, qui établit que 

lc« P
1
** ' |j|

S)
 i

os
 frères Koch et Betzinger avaient formé 

° ix ! une association pour les vols de houblons, qui 

^kWt^expédiés ensuite à Gosserelle, chargé de les ven-

ét»
,el1

,
 ue

 coupable industrie était pratiquée par eux sur 
(lr

°' ste échelle, car, à en croire quelques données de 
MB* ^

3
!,j

0II
 Jean Latt aurait participé à onze vols commis 

''
inSU

'les magasins des frères Heymahn; Charles et Louis-
d

n'!fuslë Latt y étaient allés douze fois, Joseph Koch et 

p"fîing
er onze fois

' ^
e0l

'8
es Kocn deux fois et pierr

e 

^
n

^
emme

 Latt fut signalée à son tour comme tou-

" . habituellement l'argent provenant des ventes opé-
C
 nar Gosserelle : de plus elle rétribuait, suivant sa 

ree
nérarion, chacun de ceux qui avaient pris part aux vols. 

X fut également arrêtée.» 

T I est, abstraction faite de nombreux détails, Ten-
ue des r

a
j
ts

 q
U

i ont conduit les onze accusés devant 

^'"assises,
 sous

 |
a
 double accusation de vols et d'associa-

innde malfaiteurs. . 
Les débats, durant lesquels trente-cinq témoins a char-

et six à déchargé ont été entendus, ont confirmé le ré-
Ktii vient d'être présenté. 

Ouelques péripéties bizarres ont cependant signale 1 au-

dience En effet, Gosserelle, accablé par les charges qui 

raient sur lui, s'est décidé à faire des aveux tardifs et 

frisés • mais il a demandé à ne les faire que hors la pré-

sence de ses co-accusés. M. le président ayant fait droit 

à sa demande et ayant fait écarter du débat les autres pré-

vus Gosserelle a enfin avoué qu'il tenait les houblons 

delà famille Latt ; mais il a ajouté qu'il les avait reçus à 

titre de houblon de contrebande, et qu'il était loin d'en 

soupçonner leur origine criminelle. A cet égard, il a reçu 

un démenti formel par l'accusation, qui n'a pas eu de 

oeine à établir que les précautions dont cet accusé s'était 

entouré , les versions différentes qu'il présentait sur l'ori-

c
j
ne

 des houblons vendus , prouvaient qu'il n'en con-

naissait que trop la source impure. 

« Les coaccusés de Gosserelle ayant été rappelés à l'au-

dience, et ayant eu connaissance de ces révélations, qu'ils 

appellent une trahison, Jean Latt a demandé à son tour à 

faire connaître la vérité. ^< C'est moi et mon frère, a-t-il 

dit, qui avons commis les vols, mais nous n'avons agi que 

sous l'influence et l'instigation de Gosserelle. » Enfin, Marx 

et Joseph Koch se sont accusés mutuellement du vol d'ar-

gent commis chez la femme Latt, et leurs récriminations 

réciproques ont plus d'une fois excité l'hilarité de l'audi-

toire. 

Les débats terminés, le jury s'est retiré dans la cham-

bre des délibérations pour répondre aux trente-cinq ques-

tions qui lui avaient été posées ; il en est revenu au bout 

d'une heure et demie et a fait connaître son verdict. La 

femme Latt et le jeune Epuis-Auguste Latt ont été acquit-

tés; ensuite la Cour a rendu un arrêt, par lequel elle a 

condamné Gosserelle à cinq ans de prison, Latt père à 

deux ans, Jean Latt à cinq ans, Charles Latt à trois ans, 

Xavier Marx à deux ans, Betzinger à deux ans, Georges 

Koch à deux ans, Pierre Koch à deux ans et Joseph Koch 

à trois ans. Ils ont été condamnés, en outre, solidairement 

aux dépens, pour le paiement desquels la durée de la con-
trainte par corps a été fixée à un an. 

L'audience a été levée à deux heures du matin. 

GH1IONIUUK 

PABIS, 11 MAI. 

On se rappelle qu'après les événements de décembre 

des mesures administratives ont été prises pour purger la 

capitale de tous les hommes dangereux pour la sûreté pu-

blique. Un individu en rupture de ban, le sieur Bousselle, 

dont le séjour à Paris avait été toléré, reçut l'ordre de're-

tournerau lieu de sa résidence. Bousselle n'ayant pas obéi 

a cet ordre et ayant échappé à la police, à l'aide d'une 

fausse adresse, il fut recherché et découvert place Beau-
VCli

u-Saint-Antoine, 5. Perquisition faite à son domicile, 

on y trouva : un écrou de force et sa clé, pour écarter les 

barreaux des fenêtres, des fausses clés achevées et non 

«levées, des crochets, des ciseaux à froid, un établi gar-
n

! d étaux, des tranchets, des limes de toutes formes, une 

Meule lame disposée en scie, un marteau, une enclume, 
(os

 pierres à repasser, des creusets, du zinc, du cuivre, 

2* ca,lnc
 en nerf de bœuf, en un mot, tout l'arsenal d'un 

Weur de profession. Interrogé sur la présence de ces ob-

*p?
 uans

 son domicile, Rousselle déclara qu'ils apparte-

aieat a un nommé Ménager qu'il avait connu au bagne 
ue

 Brest, d'où il s'est évadé en février 1848. 

-Jcnager, qui avait tenu, quelque temps avant cette dé-

(
,|''

al
]
on

>
u

neboutiquede fruitier rue Rambuteau, 45, y fut 

N*e, et ne tarda pas à être arrêté ; on trouva sur lui 
"" Tusseau de fausses clés. 

nel
 8con

'l
>aru

 aujourd'hui devant le Tribunal correction-

_ sous prévention de vol. Rousselle a été traduit pour 
m

Plure de ban. • 

enager, condamné d'abord à dix jours do prison pour 

nie'dT ^ ^
eux ans et c

'
n(

3
 ansue

 surveillance pour mê-
tenfaf ^

 conuamn
é à vingt ans de travaux forcés pour 

s
ubie

lV
-
G u assassma

t sur un gardien du pénitencier où il 

el
 f

 s
?
u sa

 peine ; conduit à Brest, il s'évada trois fois, 

tinin
 a c

'
la

que évasion condamné à une prolongation de leJ,e d
e trois ans. ■ 

sente
 Sf *^

atis
 cette situation, peu intéressante, qu'il se pré-! 

dig
ne

 ,
evant

 le Tribunal. A l'en croire cependant, il est 

•àfe-i.'f
 toul

 intérêt des magistrats. « Oui, Messieurs, s'é-

"vriep ' Je m
-
e sms

 évadé du bagne a la révolution de fé-

peris^j
1 a

T
a

'
t
 rendu leurs droits aux citoyens, dans la 

vp
a

j S3 v
i
v

re en honnête homme dans ma patrie; c'est 

l'r
atl

J
 ele

 Voit au travail n'ayant pas été compris de la 

le^i Peu démocratisée, je me suis livré à des indélica-

la faciiit;
a

 .
ue
/

ausses c
'és ou dans les poches, suivan t 

iyZ''
10

;
 ma

's pas dans ma patrie; oh! non, mais en 

de °
r
(J®

; ou
') Messieurs, en Belgique, j'ai eu le bonheur 

siiri'l?
 ev uat)

s la poche d'un Monsieur qui s'embarquait 
!c

Net>
aUt un

 portefeuille contenant 3,000 francs en bil 

J ai
 fait P -

l V
'
Vre en nonr|

ête homme avec mes 3,000 fr. 
"e l'

a
i ^

0n
,
nais

sance d'une
 brave

 et honnête femme ; je 

^s une ?
pousée

>
 ma

is j'
a
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M. le président : Cessez toute cette comédie, elle vous 
sied fort peu. 

Le prévenu : Je fais démon mieux, nesachant pas m'ex-

primer comme un orateur pour voua montrer, Messieurs, 
qu ou ne peut pas me reprocher un cheveu delà tête. 

M. le président, : Le vol de 3,000 fr. est de 1850 ; mais 
depuis 1848 qu avez-vous l'ait ? 

Le prévenu : J'ai gagné honnêtement ma vie aux ate-
liers nationaux. 

M. le président : Les ateliers nationaux n'ont pas duré 
deux ans. 

Le prévenu : Oh non ; alors après j'ai vécu comme j'ai 
pu, mais pas dans ma patrie ; oh ! jamais! 

M. le président : Rousselle affirme que les objets trou-
vés chez lui vous appartenaient. 

Le prévenu : Bousselle est un misérable, c'est lui qui 

m'a fait quitter la bonne voie, qui m'a retiré du vrai che-

min droit de la vertu, pour me faire entrer dans celle de 
l'indélicatesse et des mauvais procédés. 

Roubsclle ■ As-tu fini avec ta vertu ! Messieurs, n'écou-

tez pas ce cafard- là; voyez-vous, je l'ai dénoncé, parce 

que j'étais rentré dans le sentier de la probité et du de-

voir, çt que M. Canler m'avait autorisé à séjourner à Pa-

ris, où j'avais un établissement et que j'avais promis d'ai-

der la police à pincer un las de filous que j'ai connus dans 

les prisons et qui sont bien dangereux à Paris, allez, mes-
sieurs! 

Ménager : Oh ! oh ! 

Rousselle : T'as pas volé une montre à un monsieur, 
contre la porte Saint-Denis ? 

Le prévenu Ménager : C'est vrai que j'ai trouvé cette 

montre dans la poche d'un monsieur, c'est une faiblesse 

d'un moment d'égarement ; mais lui, Messieurs, je l'ai 

trouvé sur le quai, il m'a reconnu, il m'a emmené pour me 

faire voir qu'il fabriquait des carroubles (fausses clés), 

qu'il m'a demandé de nous associer; je ne voulais pas ; 

mais il savait que j'étais évadé, j'avais peur d'être dénon-

cé par lui. Pendant dix jours, Messieurs, nous avons cher-

ché des endroits pour voler ; tous les objets qu'on a trou-

vés chez lui, il est venu les déterrer avec moi dans un 

terrain de la barrière de l'Etoile. Messieurs, il fait les car-

roubles comme il n'y a pas-. S'il a été fidèle à la société, 

comme il le dit, pourquoi ne m'a-t-il dénoncé que quand 

on l'a eu arrêté? qu'un jour il y avait derrière nous des 

rousses à l'arnache (des agents en bourgeois), il pouvait 
me faire prendre. 

Oh ! quoique ma position est sans confiance pour le 

Tribunal, je dis que c'est Rousselle qui m'a corrompu; 

car, Messieurs, le bien me venait au cœur et le mal s'en 

allait. Aucune serrure ne lui résiste, Messieurs ; c'est un 

homme dangereux pour la société ; toute la capitale m'a 

vu vendre mes légumes, pas plus lâche pour travailler 

que pour briser mes fers ; car on vous dirait, Messieurs : 

Ménager a le cœur d'un honnête homme.et non d'un for-

çat ; il n'y a que la crainte du sieur Rousselle qui m'a 
perdu. 

Rousselle: Amen! en voilà une craque de longueur! 

je nie tout ce qu'a dit monsieur, que ses antécédents ren-

dent peu croyable; je n'ai pas obéi à l'ordre de partir, 

parce que j'avais des affaires de famille à terminer, et je 

n'ai pas dénoncé monsieur plus tôt, parce que je voulais 

attendre le bon moment; voilà, et je le dis hautement 

ici; monsieur est un chevalier d'industrie, et je suis ren-

tré dans le sentier de la probité et du devoir. 

Le Tribunal a cru devoir retirer ces deux honnêtes 

gens de ce qu'ils appellent le sentier de la probité et le 

chemin de la vertu ; il a condamné Ménager à 5 ans de 

prison pour vol, et Rousselle à 2 ans pour rupture de 

ban, les vols n'ayant pas été établis à son égard. 

—- Pignon est appelé à s'expliquer sur des voies de 

fait à propos desquelles il a porté plainte contre Sterbacb; 

il commence une élégie déchirante sur le thème du Chien 
fidèle. 

M. le président : Il ne s'agit pas de votre chien, mais 

bien des coups que vous avez reçus de Sterbach. 

Pignon: Mon pauvre chien ne me quittait jamais. 

Sterbach: 11 tient... (Le prévenu fait en riant le geste 
de tourner la manivelle d'un orgue.) 

M. le président, au prévenu : Je vous engage à être 

convenable et à ne pas rire; toutestsérieux ici, et votre po-

sition est plus grave quevous ne semblez le croire ; vous 
avez horriblement maltraité le sieur Pignon. 

Le prévenu : Vous ne pouvez pas vous figurer, Mes-

sieurs, ce que c'est que mon métier. Je suis employé par 

M. Beauvtllain, qui a monté une entreprise par actions, 

pour ramasser les chiens perdus, afin d'en avoir la peau 

qui sert à faire des chapeaux de castor ; alors, naturelle-

ment, tous les chiens que je vois qui n'a pas de maître, 

crac, je les mets dans le sac ; ce qui fait que je suis obli-

gé de me cacher comme une bête féroce, vu qu'aussitôt 

qu'il y a un chien d'égarance, tout de suite : Ah! c'est Ster-

bach qui l'a nettoyé ! Vous ne vous figurez pas, Messieurs, 

ce que j'ai reçu de piles, avec ce satané métier de chien, 

c'est le cas de le dire ; et notez que les trois quarts des 

chiens perdus, on me les mets sur le dos, et que pour 

changer, jë ne leur ai pas ôté un cheveu de la tête. 

Pignon : C'était le mien, je l'ai vu dans votre sac; j'ai 
reconnu sa queue. 

Sterbach : 11 y a plus d'une queue qui se ressemble. 

Pignon : Je vous dis que c'était la sienne. 

M, le président, au prévenu : Enfin, expliquez-vous en 
deux mots. 

Le prévenu : Voilà, en deux mots : Comme je vous dis, 

mon père et moi, nous ramassons les chiens qui n'ont ni 

feu ni lieu. Moi avant, j'étais boutonnier, mais le bouton 

n'allant pas, voilà. Si bien (pie j'avais plusieurs sacs pleins 

de chiens, et que j'allais pour entrer en la fourrière, quand 

je vois venir M. Pignon, qui me l'ait un œil blanc de tra-

vers et qui me demande ce que j'ai dans mon sac. Je lui 

réponds que ça ne le regarde pas. Alors il m'appelle étran-

gleur de chiens, et il m'arrache mon sac pour regarder 

dedans ; moi, je veux le lui rarracher, alors il m'allonge un 
coup de manche de fouet sur la figure. 

Pignon : Pas vrai! 

Le prévenu : J'ai des témoins; ça c'est parce que mon-

sieur a perdu son chien et qu'il ressemble à tout le monde; 
c'est moi qui lui ai tué son chien. 

Pignon '■. Vous convenez que c'est votre métier. 

Le prévenu : Les chiens sans aveu ni domicile, mais pas 

le vôtre. *> 

Pignon : Je vous dis que j'ai reconnu sa queue. 

Le prévenu : C'est enrageant, un entêtement comme 

ça; si j'aurais su ça, j'aurais l'ait embaumer le chien par 

le procédé Ganal, et je l'aurais apporté au Tribunal pour 

vous confondre que c'est pas le vôtre; si bien que son ca-

marade à monsieur a tombé sur moi, que je m'ai rebiffé 

d'en voir deux contre moi et que j'ai tapé à tort à travers. 

M. le président : C'est cela, el même sur les agents. 
Le prévenu : Je ne les voyais pas. 

M. le président : Vous Les frappiez sans les voir, comme 

vous aviez frappé, quelque temps avant, deux grenadiers, 

fait pour lequel vous avez été condamné à un mois de 
prison. 

Le prévenu : Ceux-là, je les avais vus, mais ils m'a-

vaient cherché querelle, je me rappelle ça parfaitement, 

même que ce jour-là j'étais sorti de Mazas, où j'avais été 

pour batterie;. des gens qui avaient commencé à me fra| 

per et que je m'étais défendu ! 

Al. le président : Vous êtes toujours la victime; 

le monde vous attaque. 

Les chipns sans domicile vont avoir une trêve; S ter-

bach a été condamné à deux mois de prison. 

— COLONIES FRANÇAISES (Martinique). UN CRIME SAU-

VAGE. — Sous ce titre, on lit dans la France d'Outre-Mer, 
journal delà Martinique: 

« A l'extrémité du Macouba, du côté de Saint-Pierre 

(Martinique), il existe une vaste localité qui s'étend des 

flots de la mer aux gorges les plus profondes de la mon-

tagne Pelée, mais divisée en deux paysuges d'une physio-

nomie toute différente, la première comprenant tout le ta-

bleau que le regard peut embrasser du rivage, l'autre 

noyée dans un des plis gigantesques de la montagne et 

formant comme une de ses dépendances. Ce lieu s'appelle 
la Grande-Rivière. 

« La première moitié de celle dépendance du Macouba 

forme en partie l'habitation de M. le baron de Courcy ; là 

la plaine est verte et riante, semée de cours d'eau qui la 

coupent de distance en distance ; un petit village, dominé 

par une belle chapelle, est couché sur le sable de la mer. 

L'autre moitié, au contraire, est un lieu sombre, montueux, 

haché et couvert d'un bois d'un feuillage bas et lugubre. 

Autrefois, c'était un refuge de marrons; aujourd'hui ces 

retraites inaccessibles ne sont troublées que par les pieds 
du chasseur ou la hache du bûcheron. 

« Il y a quelques années, trois ou quatre ans, nous 

assure-t-oii, un cultivateur de la plaine, du nom de Be-

noît, eut besoin d'une courbe pour achever la construc-

tion de sa case, et se décida à l'aller choisir lui-môme 

dans le bois de la Grande-Rivière. Il se mit. en route dans 

le milieu du jour. Déjà il avait marqué l'arbre qu'il cher-

chait d'un signe qui devait pl,us tard lui servir à le recon-

naître, et s'apprêtait à descendre, quand soudain son at-

tention fut attirée par la vue d'un ajoupa qu'il aperçut au 

fond d'une clairière et par des cris qui semblaient s'en 
échapper. 

« Instinctivement, Benoît se dirigea de ce côté; mais, 

arrivé en face de l'ajoupa, quel fut son étonnement... son 

horreur... son épouvante!... Au fond de l'unique pièce de 

cette maison de bois, trois hommes et une femme étaient 

assis par terre circulairement et prenaient part à un repas 

qui n'était interrompu de temps à autre que par des 

mots sans suite et des exclamations bizarres que ne 

pouvait comprendre celui qui assistait à cette étrange 
scène. 

« Mais ce qui arrivait parfaitement à ses sens par le re-

gard et le glaçait ainsi de terreur, c'est que les mets ser-

vis devant les quatre mystérieux et sombres convives 

avaient la forme humaine; c'étaient des pieds, des mains, 

des entrailles, une tête d'enfant. Dans un coin de la pièce, 

on voyait d'ailleurs les instruments sanglants qui avaient 

servi soit au sacrifice, soit à préparer l'horrible festin ; 

plus loin des restes mutilés de cadavres ne laissaient plus 
aucun doute à l'esprit épouvanté. 

« A ce spectacle, on jugera aisément de l'effroi du 

malheureux bûcheron. Fuir fut sa première pensée ; 

mais il n'en était plus temps Un cri d'horreur , 

parti du fond de ses entrailles, avait révélé sa présence. 

En un instant il fut entouré, saisi, et il reconnaissait dans 

les quatre convives de ce banquet, digne deLycaon, Ju-

dith, de l'habitation de Chavigny ; Désir et Aucame, de 

l'habitation Chambrelent, et Quédor, de i'habitation Brière 

de Bretteville, tous les quatre Africains ou descendus d'A-
fricains. 

« Judith semblait la reine de ce sabbat en plein jour : 

c'est elle qui commandait, ordonnait ; c'est par ses ordres 

que tout se faisait. Elle paraissait, en un mot, exercer un 

empire absolu sur les trois hommes qui l'entouraient. Un 

moment l'affreuse goule agita l'idée de sacrifier Benoît à 

l'intérêt général et pour que le secret qu'il venait de sur-
prendre mourût avee lui; mais, o'ôtant assurée que le 

hasard seul l'avait conduit dans cette partie de la forêt, elle 

consentit à lui faire grâce de la vie, mais à la condition 

qu'il s'assiérait à leurs côtés et prendrait sa part de l'hor-

rible festin. Il n'était plus dès lors un révélateur, il deve-
nait un complice. 

« Le malheureux cultivateur, bien qu'il fût anéanti de 

terreur, ne balança pas à préférer la mort à cette compli-

cité d'un sacrilège qui pouvait le perdre dans ce monde 
et dans l'autre : il refusa. 

« Tout ce qu'on put arracher de lui, ce fut un serment 

solennel sur le cadavre mutilé de l'entant, sur les restes 

fumants de ce repas de cannibales, qu'il garderait le silen-

ce, un éternel silence. Et comme le jour baissait, Judith 

donna le signal du départ. On fil disparaître jusqu'aux 

derniers vestiges du crime et du sacrilège, et chacun se 
mit en route. 

« Mais la Providence a des voies mystérieuses à elle 

seules connues, et c'est par une de ces voies que le châti-

ment devait arriver à l'heure fixée par ses impénétrables 

décrets. Tout récemment, une querelle s'est élevée entre 

les diverses personnes qui ont joué un rôle dans le drame 

hideux que nous venons de raconter, et les reproches 

renvoyés de part et d'autre, durant cette querelle, ont re-

mué assez profondément le sentiment public pour que 
l'intervention de la justice devînt nécessaire. 

« Tout ce que nous pouvons dire dès à présent, c'est 
que deux des acteurs principaux de la scène du bois, Dé-

sir et Aucame, sont morts et ont déjà été jugés par Dieu, 

c'est que Judith et Quédor ont été mis en état d'arresta-

tion, et enfin que Benoît, corrigé de ses frayeurs, éclairé, 

instruit par la religion, dont il est devenu un fervent disci-

ple, est un témoin sur lequel on peut désormais compter. 

Judith elle-même se serait depuis mariée et aurait appro-
ché des sacrements. 

« On ajoute enfin que son complice Quédor, arrêté en 

même temps qu'elle, aurait demandé comme une grâce 

de n'être point attaché avec cette scélérate.... On ajoute 

enfin que ia découverte du crime imputé à ces prévenus 

aurait amené des révélations se rattachant à des mortali-

tés inexplicables d'enfants sur l'habitation de M. Cham-
brelent. » 

 — I I 

DÉPABTEMEINTS. 

EURE (Evreux). — On sait que les membres du Tribu-

nal de commerce d'E-vreux ayant refusé de prêter le ser-

ment prescrit par la Constitution, des ordres furent trans-

mis par. M. le procureur-général près la Cour de Rouen 

au procureur de la République d'Evreux, afin qu'il fût 

procédé contre les membres du Tribunal si, étant par re-

fus de serment réputés démissionnaires, ils continuaient à 
rendre la justice. 

Le jour ordinaire de l'audience, le Tribunal, ayant à sa 

tê e M. Veruey, président, se réunit et prit séance; puis, 

âpres avoir donné lecture de la lettre que lui avait adres-

sée le procureur de la République, M. Verney annonça 

que l'audience ne serait pas tenue. Un commissaire de 

police et deux gendarmes firent évacuer la salle. 

Le môme jour, M. Verney adressa au procureur de la 

République une lettre qu'il fit publier dans le Journal de 
Rouen. 

Le ministère public ayant vu dans la publication de cette , 

lettre le délit d'excitation à la haine et au mépris du gou- \ 

vernement, M. Verney a élé traduit devant le Tribunal ' 

correctionnel d'Evreux. 

Celte affaire, dans laquelle se déballait un délit de pres-

se dans des circonstances tout à fait exceptionnelles, avait 

tout I attiré un nombreux concours de curieux. 

M. Legentil, procureur de la République, a soutenu la 

prévention, qui a été combattue par M" de Chalenge. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que l'art. 4 de la loi du 10 août 1818, en mémo 
temps qu'il punit l'excitation à la haine et au inépris du gou-
vernement de la République, réserve expressément le droit de 
discussion et de censure des actes du pouvoir exécutif et de 
ses ministres ; 

« Que ce droit do discussion et de censure s'étend incontes-
tablement aux actes des fonctionnaires et agents de l'autorité 
publique, si haut qu'ils soient placés: 

«Que ces mots : « le gouvernement de la République, ne s'ap-
pliquent qu'à l'ensemble des institutions républicaine», qu'à 
l'ensemble de toutes les forces vives qui forment le gouverne-
ment de la République. 

«Que cela estsi vrai, que les attaques môme contre les droits 
et l'autorité que le président de la République lient de la 
Constitution, les offenses faites à sa personne sont l'rapivées 
d'une autre pénalité. 

« Or, attendu que. les termes incriminés de la lettre de Ver-
ney ne sont pas dirigés contre le gouvernement de la Répu-
blique, no le sont même pas contre l'article 11 de la Consti -
tution qui prescrit la prestation de serment; ne le sont pas 
contre le décret qui déclare démissionnaires les fonctionnaires 
qui refusent le serment, mais contre un acte du procureur-
général, agissant comme procureur-général; acte que cette 
lettre représente comme le résultat d'une interprétation erro-

née de la loi, comme arbitraire et illégal, comme contraire à 
l'art. 197 du Code pénal qui ne ferait cesser les fonctions des 
fonctionnaires éligibles qu'après leur remplacement ; 

« Attendu que cette lettre contient évidemment une'crrtique 
et une censure passionnées de l'opinion du procureur-général, 
de l'ordre qui est émané de ce haut fonctionnaire, et, pour 
ainsi dire, une protestation contre l'exécution de cet ordre; 
mais que, si cette lettre peut être blâmée, et pour la forme, et 
pour le fond, à cause de la publicité qui lui aurait été dounéc 
dans un but regrettable, cependant elle n'est atteinte par au-
cune disposition pénale ; _>" 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal dit à tort l'action du ministère public et ren-
voie Verney de cette action sans dépens. » 

LOT (Cahors), 4 mai. — Un drame épouvantable vient 

de se passer à Figeac. Un habitant de cette ville, après 

avoir consommé sa fortune dans des spéculations malheu-

reuses, le sieur L..., s'était placé comme conducteur de la 

diligence de Figeac à Limogne, et soutenait sa maison à 
l'aide de ce petit emploi. 

Ce conducteur était marié à une femme de mœurs un 

peu légères, selon la chronique, et lui-même s'était aper-

çu des relations par trop intimes qu'elle avait nouées avec 

le sieur V..., cordonnier. De la part du mari, qui d'ailleurs 

disait assez haut son infortune, les avertissements n'ont 

manqué ni à l'épouse adultère ni au sieur V Ni l'un ni 
l'autre n'en tenaient compte. 

Un soir, le conducteur, résolu de les surprendre, après 

avoir conduit sa voiture à une petite distance, afin de 

laisser croire au départ, pria les voyageurs d'avoir un peu 

de patience, les quittant pour aller chercher chez lui une 

chose très importante, indispensable. Il était minuit, la 

distance qui le sépare de la maison conjugale est bientôt 

franchie. A l'aide d'un marteau, une légère pesée pra-

tiquée sur un contrevent disposé d'avance à faire peu 

de résistance lui donne passage. Il se précipite au milieu 

de la chambre el se trouve en présence des deux coupa-
bles. 

Dans sa juste colère, le mari frappe à la tête le sieur 

V... du marteau qu'il tenait à la main. Celui-ci, quoique 

étourdi du coup, parvient à saisir le mari à bras le corps 

afin de l'empêcher de se servir encore de l'arme terrible. 

Dans cette lutte, le conducteur met par hasard la main sur 

un couteau, s'en saisit et en frappe son antagoniste qui 

tombe enfin mortellement blessé. Pendant ce temps la 
femme avait disparu . 

A la vue de sa vengeance accompHa, le sieur L... s'em-
presse d'aller achever son voyage, et le lendemain, à son 

retour, il s'est remis entre les mains des gendarmes. 

(Courrier du Lot.) 

— CALVADOS (Vire). — Le 27 avril, le sieur Thomas 

Rabé, propriétaire à Campeaux, près Bény-Bocage, quitta 

dans la matinée son domicile, pour aller boire avec quel-

ques uns de ses amis, et revint le soir au logis complète-

ment ivre. Sa femme, le voyant dans cet état, eut la mal-

heureuse pensée de lui refuser l'entrée de la maison. 

Le sieur Rabé, désespérant de se faire ouvrir la porte et 

saisi par le froid, alla se mettre à couvert dans sa grange, 

sur le sol de laquelle il s'étendit, mais c'était pour ne plus 

se relever. Le lendemain matin, on le trouva expirant, et 

rien ne put le rappeler à la vie. 

La femme du sieur Rabé reste chargée de cinq enfants 
en bas âge. 

Les galeries du Musée de Versailles sont ouvertes jus-

qu'à mercredi. Chemin de fer, rive droite. 

— Grande baisse de prix pour Saint-Germain, 1 f. 25 c. 

aller et retour, terrasse, forêt et chemin atmosphérique, 
rue Saint-Lazare, 124. 
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218 75 | Paris à Sceaux 100 — 

588 75 | Bordeaux à La Teste. 142 50 
020 — j Grand'Combe 

Rouen au Havre .... 
Marseille à Avignon. 
Strasbourg à Bùle. . . 
Centre 
Orléans à Bordeaux. 

Ce soir mercredi, au grand Opéra, la 9
e
 représentation du 

Juif Errant, par Roger, Massol, Ohin, M
mcs

 Tédesco, Lagrua 
et Taglioni. 

— HIPPODROME. — Aujourd'hui mercredi, représentation 
extraordinaire. Un pari de 3,000 fr. est engagé dans le grand 
steeple-chasse du saut de rivière, entre M. le comte de D... et 
le prince de B... Cinq chevaux sont engagés. Exercices de M

m
° 

Saqui, etc., etc. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 12 MAI 1852 

— RANELAGH. — Demain jeudi, 13 mai, immédiatement 
après le feu d'artifice, grande fête au Ranelagh jusqu'à une 
heure du matin. Les voitures prendront la fde par les Champs-
Elysées, l'avenue de Saint-Cloud et le bois de Boulogne. On 
trouve des billets à l'avance au Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne, 
et aux Accélérés de Passy, donnant droit au transport gratuit 

aller et retour. 

— CUATEAU DES FLEURS. — Ce délicieux jardin, dont les 
jetés alternent avec celles du Jardin-Mabille, vient de rouvrir 
ses portes embaumées, et cette saison sera marquée comme les 
précédentes par une vogue aussi brillante que méritée. 

- SPECTACLES DU 12 MAI. 

OPÉRA. — Le Juif errant. 
COMÉDIE-FRANÇAISE. — Les Femmes savantes, le Misanthrope. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Songe d'une nuit d'été. 
ODÉON. -— Machiavel, les Absents ont raison. 
VAUDEVILLE . —La Dame aux camélias. 
VARIÉTÉS. — Un Monsieur, la Vie de Bohème. 
GYMNASE. — Blaveau, une Petite iille de la grande armée. 
PALAIS-ROYAL. — Le Frère, Barbe-Bleue, une Rivière. 
PORTE-SAINT-MARTIN . — Benvenuto Cellini. 

GAITÉ. — La Mendiante. 

AMBIGU. — Le Mémorial de Sainte-Hélène. 
THÉÂTRE NATIONAL. — La Prise do Caprée. 
CIRQUE NATIONAL (Champs-Elysées). — Soirées équestres. 
COMTE. — La Pie voleuse. 
FOLIES. — Un Doigt de vin, la Chanvrière. 
DÉI.ASSEMENS-COMIQUKS. — L'argent par les fenêtres. 
THÉÂTRE DU LIJXEMROUKG. —L'Idiote, Gabrielle, ni Queue. 
HIPPODROME. — Grandes représentations équestres les mardis, 

jeudis, samedis et dimanches à trois heures. 
ARÈNES NATIONALES (place do la Bastille). — Scènes burles-

ques, mimiques et équestres, les domine, et lundis à 3 h. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Tous les soirs à huit heures. 

ROBERT HOIIDIN. — Soirées fantastiques à huit h» 
Bosco. — Boulevard Montmartre. Le soir -\ huit 
SOIRÉES DE M. DE LtNSKi .--IW.ar fcmùe-NbnvaiiL 

jeudis, samedis k^**. 
'aimi 

ifs. 

ne-Nouvcl|
n

"7.''oes 

JARDIN MAIUI.I.E .— Les mardis, jeudis sa 
grandes soirées musicale» et dansantes 

CHÂTEAU DES IM.KURS. — Les dimanches, lundi» 
vendredis, lit.» el bute. ' ' ' " ic^redi

8 

DIOKAMA DE L'ETOILE. — De 10 h, à (> h., „„ NauTn.» 
glaces du Groenland; Messe de mi nui là Sl-p'i

err
„'°|e " a "sv 

Imprimerie de A. G CÏO.T, rue Neûvc-des-Mutluirin, 

kVlf} ¥• Arnauld a cédé le cabinet qu'il diri-
AVlu. geait à Paris, rue Mazagran, 13, à M. G.-

E. Morin, principal clerc de M* Olagnier, notaire 
à Paris, qui conserve le domicile de son prédéces-
seur. (6H2) 

Lepelletier, 29. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

IMMEUBLES À BOULOGNE. 
Etude de M* BROCHOT, avoué à Paris, rue Neuve 

Saint-Augustin, 60. 
Vente en l'audience des criées, le samedi 29 mai 

1852, en sept lots, 
De MAISONS, BATIMENTS et TERRAINS sis a 

Boulogne.près Paris, sur les mises à prix réunies 

de 103,000 fr. .. 
S'adresser ï. 

1° A M* BROCHOT, avoué poursuivant ; 
2° A M" Bouclier, notaire à Paris, rue Neuve-des 

Capucines, 19 ; 
Et à Boulogne, à MM. Sciard frères, route de la 

Reine, 38. (6095) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

FEEIE DE SAINT-BARTHÉLÉMY . 
Adjudication le 25 mai 1852, 

Sur la mise à prix de 100,000 fr. 
D'une FERME dite de Saint-Barthélemy, sise 

commune de Juage et .autres, arrondissement de 

Bayeux (Calvados). 
D'un produit net de 4,400 fr. 
Il y aura adjudication même sur une seule en 

chère. 
-S'adresser pour les renseignements : 
A M" DESPREZ, notaire à Paris, rue des Saints 

Pères, 15. (6137) * 

à l'amiable, 143 hectares de 
ROIS dans le département de 

'Eure, d'un prod
u

j
t
 annuel de 6,000 fr. 

S'
a

nrfi
tta

pr à M « LEJEUNE, notaire à Paris, rue 

À VENDRE 

(6029) 

MAISON ET FERIE. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, le mardi 8 juin 1852, à midi, 
1° De la FERME DU N0UVET, près Verneui 

(Eure), louée net, 3,000 fr. avec des faisances. 
Mise à prix : 72,000 fr. 

2» D'une MAISON à Paris, rue St-Nicaise, 3. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser à M e LEJEUNE, notaire, rue Lepelle-
tier, 29. (6013) * 

AVIS A MM. LES SOUSCRIPTEUR 
DE LA PRÉVOYANCE. 

M. l'administrateur de la Prévoyance a l'hon-
neur de prévenir MM. les souscripteurs des associa-
tions dont le terme expire en 1877, 1876, 1875. 
1874 et 1873, qu'il a convoqué ceux qui, jusqu'au 
jour 19 juin 1851 inclusivement, n'étaient point 
tombés en déchéance en se libérant de leurs an-
nuités, conformément à l'article 26 des statuts, 
ainsi que ceux qui, postérieurement, ont versé ou 
auraient dû verser leurs annuités, en conformité 
dudit article, ces derniers n'étant pas déchus jus-
qu'ici en raison de l'avis émis par l'assemblée gé 
nérale du 15 janvier de cette annéel852, quilaisse 
aux membres de chacune des assemblées partielles 
dûment convoqués et non frappés de déchéance, le 
droit de se prononcer à ce sujet. 

M. l'administrateur invite donc ceux de MM. les 
souscripteurs des susdites associations qui, ju 
qu'à ce jour, ne lui auraient pas fourni leurs ti 
très, de les lui faire parvenir au plus tôt, ou 
leur défaut, la copie textuelle des quittances qui 
sont entre leurs mains, afin de vérifier leur posi 
tion, et qu'ils puissent prendre part, s'il y a lieu 
auxdites assemblées, fixées au 27 mai présent 

Faute de ces justifications avant le 20 courant, 
MM. les souscripteurssont. prévenus qu'ils ne pour-

raient faire partie de l'assemblée. 
M. l'administrateur réitère à MM. les souscrip-

teurs qu'ils ne peuvent trop se tenir en garde con-
tre les agents d'affaires leur envoyant des circulai-
res dans lesquelles ils ont osé employer jusqu'au 
nom de la Prévoyance et se poser comme délégués 
de l'administrateur; il les assure de nouveau que 
tout intermédiaire autre que les inspecteurs qu'il 
a nommés en diverses localités no peut que leur 
occasionner des doubles frais, puisque l'assem-
blée générale a décidé que les fonds voulus pour 
le travail d'apuration des comptes et la prépara-
tion des liquidations seraient d'abord prélevés sur 
les arrérages des rentes appartenant aux associa 

tions. 
M. l'administrateur rappelle à MM. les souscrip-

teurs que, aux termes des instructions ministériel-
les, en date du 6 octobre 1851, « le droit de faire 
partie des assemblées est personnel et inhérent à la 
qualité de souscripteur, et que les mandataires ne 

peuvent y être admis. » 
L'administrateur, 

D'ARTENN . (6851) 

MINES ET USINES DE NASSAU. 
Le conseil d'administration de la société ano-

nyme des mines et usines de Nassau prévient MM 
les actionnaires qu'une assemblée générale extraor 
dinaire est convoquée à Ems, duché de Nassau 
pour le 15 juin prochain. La-réunion qui aura lieu 
hôtel d'Angleterre, à deux heures do relevée, s'oc-
cupera de modifications aux statuts de la société 
ayant pour but principal : 1° d'étendre les pou-
voirs de l'assemblée générale à l'aliénation des 
valeurs mobilières sociales pour lesquelles elle ju-
gera cette modification utile; 2° de réduire le ca 
pital social ; 3° de changer l'époque des réunions 
annuelles ordinaires de l'assemblée générale; 4° de 
donner au conseil d'administration le pouvoir de 

changer le siège social. 
NOTA . Art. 8 des statuts. « Tous propriétaires de 

dix actions au moins ont droit d'assister aux as-
semblées générales, et chacun d'eux aura autant de 
voix qu'il réunira de foisdix actions; néanmoins, 
«ucun d'eux ne pourra avoir plus de cinq voix, 
luel que soit le nombre d'actions qu'il possède. » 

Art. 32. « Le droit d'être membre de l'assemblée 

générale est constaté paf la production des actions 
ou par un certificat de dépôt des titres au siège de 
"a société ou aux offices correspondants. Ledit dé-
uôt doit être fait quinze jours à l'avance. » 

(6852) 

M. SEYMOUR, C 

. M. Byles de Londres a perdu 25 coupons 
AVIS, du ï«; dividende, n- 21,560, 21,561, 
27 315 à 27,322, 30,295, 30,296, 30,187 à 30,490, 
39^251 à39,255, 62,083 à 62,085, 63,009 de la com-
pagnie du chemin de fer de Paris à Rouen, qui, à 
26 francs chaque, représentent la somme de 650 fr. 
dont il demande le paiement à la compagnie. 

(6854) 

ne Castiglione, 10, qui, depuis long, 

jouit d'une réputation incontestée pour i "'^'"s 
riorité avec laquelle il confectionne et il su Pé-
deiitset.ràteliors artificiels, vient do perl - e les 

nue pàlc minérale nommée Succédanéum°nnit 

quelle on peut soi-même guérir ]
es

 dent ave° 
et en prolonger indéfiniment la durée 1 m

o'
a,J

es 

danéum s'applique à froid; il est d'un Mcc«-
cile, et sa couleur ne s'altère pas. Une N "!5 '0' fa-
primée est jointe à chaque boîte de Suc 'j'ce ' m -

), rue Castiglione, au premier. (6828^* 

m» AW i n u A Examen critique, par M. GIRAM 

SALON loOZ Chez les libr. et Pal -Royal. 75c 
(6816). 

UN isÉbOGIAi! i mande un représentant à 
Rhetcl, bouviers et Elbeuf, qui puisse le mettre en 
rapport avec les filatures. Ecrire franco à M. Ar-
mand, 48, rue Saint Martin. (6815) 

EIM IIHÉliLES "LLIÏ8 

Une source d'eau minérale naturelle, sulfureuse 
vient d'être découverte à Iîatignolles (Seine), ave-

nue de Clichy, rue Safïroy, 9 et 11 i 
Les propriétés médicales do ces eaux, bien re 

connues, ont déterminé l'Académie de Médecine-; 
autoriser leur usage comme moyen précieux de 
guérison. La proximité de Paris, la faculté dos 
communications entre les Batignolles et tous les 
points de la capitale, feront de, ces eaux une pré-
cieuse ressource pour les malades à qui leurs oc 
cupations empêchent un déplacement. (6853) 

IlilUJHGlF.N-

kVK srallut paF corresP- su <- les descemT"" 
Afld meurs, prurits, cancers, fistule ' ,u-

maladics chroniques des intestins hr-r !î et 

de M. B. DESFOS (P.-D.), M., r. de ̂ Z 'Tf^ 
 (6799)'.'

1 fr
'

! 

DAGUERRÉOTYPE, F̂ ftg^rK 
verre, 6 fr. "5 c; un volume sur plaqué

 ot
!„ el sur 

ehloro-brômure de chaux, 4 fr. 50 c .;tfn vcE
SlUou d

« 

picr et plaqué, suivi du magnétisme, 3 fr 75T \S pa" 
d'or. M. Legros, auteur, enseigne cet art en 4 ù ail,e 

Ateliers de portraits, ressemblance earaniia «~i eilrei. 

turel.de 2 à 5 fr., rue St-Honore, 199, fef
9
' 

POMMADE RICHELIEU 
jusqu'à son dernier jour un visai» 
vermeil, sans rides et sans 211? ? 
térations que la vieillesse eKJS*1-
suile. Celle fraîcheur de visaaè S > » 
uncpommadeinvcntéeparNINONtarSS,' 
CLOS, et dont le'sccrcl a été SYS: 
pELAUNAY.Cetlepon.madeentSfe 
la beauté de ta chevelure el erhfi ? 
filiale des cheveux. Pois à r, et à? 1 lU 

Notre-Dame- des -Victoires, « mZ 
Mombro. On expédie en province tU 
(ranger (affranchir). ""-««dlé-

Pour évuatot. contrefaçons, chaque toi 
est revêtu delà si

g
nMurcdcM»«DelauB« 

' " ' (6706) 

Librairie de lu HACHETTE et €»«, rue Pierrc-Snrrftzin, a" 14, à Farte ( près l'École «le Médecine ). 

ESSAI SUR LES 

MINUITS DI I0S dOSIlimifil 
ET SUR LES CARACTÈRES 

DE LA CRITIQUE PHILOSOPHIQUE, 
Par m* COUIiïVOT, inspecteur général de l'Instruction publique. 

2 volumes in-8°. Prix, brochés : 12 francs. 

Autres ouvrages de M. Cournot publiés par la même librairie 

Traité élémentaire de la théorie des fonc-
tions et du calcul infinitésimal. 2 volumes in-8°. 
Prix, brochés : 16 fr. 

De l'origine et des limites de la correspon-
dance entre l'algèbre et la géométrie. 1 vol. 
in-8°. Prix, broché : 7 fr. 50 c. 

Exposition de la théorie des chances et des 
probabilités. 1 vol. in-8°. Prix, broché : 7 fr. 50 c. 

Recherches sur les principes mathématiques 
de la théorie des richesses. 1 volume in-8". Prix, 
broché : 4 fr. 

Lettres de li. Etaler à une princesse d'Allemagne, sur 
divers objets de physique et, de philosophie ; précédées de 
l'éloge d'Euler, par Condorcct, et annotées par M. Cournot. 
2 volumes in-8°. Prix, brochés : 10 fr. 

TRAITÉ 

DES FACULTÉS DE L'ÂME 
COSIPKH'VAXT 

L'HISTOIRE DIS PRINCIPALES THÉORIES PSYCHOLOGUES 
Par ÏH. JLdoIplie «AIl^IE», professeur à la Faculté des Lettres de Paris. 

3 volumes in-8°. Prix, brochés : 21 francs. 

Autres ouvrages de M. Ad. Garnier publiés par la même librairie :' 

Morale sociale, ou devoirs de l'Etat et des citoyens en 
ce qui concerne la propriété, la famille, l'éducation, la- li-
berté, l'égalité, l'organisation du pouvoir, la sûreté publi-
que et individuelle. 1 volume in 8°. Prix, broché : 6 fr. 
L'Académie française a accordé, on 1831, un des prix de la 

fondation Monthyon à cet ouvrage, dans lequel l'auteur aborde 
toutes les questions importantes qui, depuis quelques années, 
excitent l'attention publique. 

S/a psychologie et la 'phrénologic comparée». 

1 volume in-8°. Prix, broché : 3 fr> 
Critique de philosophie de Thomas Beid. 1 vo-

lume in-8°. L'rix, broché : - 2 fr. 50c. 
Œuvres philosophiques de l»c*c«rlc* , publiées 

d'après les textes originaux, avec notices, sommaires et 

• éclaircissements, par M. Garnier. 4 volumes in-8°. lw. 

brochés : 

DISTRIBUTION DESSAISIES ET BÉNÉDICTION DES DRAPEAUX. 

L IL 
nent sera entièrement emiëiiefé & Publiera cette semaine un Numéro double dont le suppï 

l'histoire illustrée ûem fêtes utilitaires des f O et i t ntai* 
Ce supplément sera donné à tous ses abonnés. — Pour les non-abonnés, le Numéro avec le supplément sera vendu 1 fr. 50 c.; — le supplément seul, 75 c. 

Demandes adressées franco à M. A. XE CHEVALIER, rue lUctieiteai, n° 60, mree im mmmlut sur la i>o*.e. 

&a publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 185*. dans !a «AïBffTB TTIMBUVVCX, 8.S3 »»OiT et le tOVnX.lt. «^SÎ»*I. «-APPiOliBS. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Coonnissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le 12 mai. 
Consistant en tables, chaises, 

commode, pendule, ete. (6147) 

Le 13 mai. 
Consistant en comptoir, tables, 

glaces, lits, matelas, etc. (6144) 

Consistant en table, chaises, com-
mode, glace, étaux, etc. (6145) 

En une maison sise à Paris, rue 
Croix-des-Petits-Champs, 44. 

Le 13 mai. 
Consistant en buffet, tables, 400 

bocaux, mortiers, etc. (614&) 

En une maison sise à Paris, rue des 
Ecuries d'Artois, 14. 

Le 13 mai. 
Consistant en bureau, casier aca-

jou, un calorifère, etc. (6146) 

HOCIEWEB. 

ERRATA. 

Dans le numéro du onze courant 
de la Gazette des Tribunaux, société 
Augusle ANTON1E et C«, lisez : Au-
guste ANTOINE et C-. 

Ce douze mai mil huit cent cin-
quante-deux. (4813) 

' Dans la publication de la société 
SCHOENBERG et t>, contenue dans 
le numéro du neuf de ce mois, li-

sez : Le capital a été lixé à cinq cent 
mille francs, etc., au lieu de cin-
quante mille francs. 

Signé : TmON. (4811) 

D'un acte sous seings privé?, l'ait 
double à Paris le six mai mil huit 
cent cinquante - deux , enregistré, 
entre Adolplie-Amand BOISSAYE, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
du Sentier, 8, et Marie-Ambroise 
FRANCOEUR, négociant, demeurant 
à Paris, boulevard Poissonnière, 25, 
appert : La société de fait existant 
entre les parties depuis le trente 
juin mil huit cent quarante-huit, 
sous Ja raison BOISSAYE, FRAN-
COEUR et C«, se continuera en nom 
collectif, sous la raison : BOISSAYE 
et FRANCOEUR, jusqu'au trente et 
un décembre mil huit cent, cin-
quante-cinq. Elle aura pour objet le 
commerce, à Paris et à Mulhouse, de 
tissus de coton et autres articles ma-
nufacturés qui entreront dans la 
convenance des parties, et l'exploi-
tation d'un atelier de tissage à Ab-
beville. Chacun des associés est au-
torisé à gérer, administrer et si-
gner pour la société. 

Pour extrait : 
FABRE, 

30, rue Bleue. (48 10) 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris le vingt-huit 
avril mil huit cent cinquante-deux, 
enregistré à Paris le onze mai sui-
vant, folio 59, recto, case 6, par 
d'Armengau, qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes, la société for-
mée entre le sieur François-Emma-
nuel MAURIN jeune, peintre en bâ-

timents, demeurant à Paris, rue du 
Marctié-Saint-Honoré, 5, et le sieur 
Charles-Christophe GAUU, demeu-
rant à Paris, quai Saint-Michel, 19, 
par acte sous seings privés du quinze 
janvier mil huit cent cinquante-
deux, pour la fabrication et la vente 
d'un procédé contre l'humidité, el 
dont le siège social était établi à Pa-
ris, quai Saint-Michel, 19, a été dis-
soute à partir dudit jour vingt-huit 
avril mil huit cent cinquante-deux. 
Le sieur Maurin jeune, l'un des as-
sociés, est resté seul chargé de la 
liquidation avec les pouvoirs néces-
saires. 

MAURIN jeune. (4812) 

D'un acte sous seings-privés, en 
date à Paris du premier mai mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré ù Paris, le sept du même mois, 
folio 181, verso, case 2, par Deles-
tang, qui a reçu pour les droits cinq 
francs cinquante centimes ; 

Entre M. Jean-Théodore ANDRY, 
fabricant de cols-cravates, demeu-
rant à Paris, rue Montmartre, n° 
109, passage des Messageries, 

Et M. Frédéric-Félix MANC1ER, 
employé de commerce, demeurant 
à Paris, rue Saint-André-des-ArlsJ 
n° 52, 

A été extrait ce qui suit : 
Une société en nom collectif est 

formée entre le» parties pour l'ex-
ploitation, à - iris, d'une maison 
de commerce i fabrique de cols-
cravates et de toutes -autres mar-
chandises. 

La durée de la société sera de 
cinq ou dix années, a partir du pre-: 
niier mai mil huit cent cinquante-
deux, pour Unir à pareille époque 

des années mil huit cent cinquanle-
sept ou mil huit cent soixante-
deux. 

Le siège de la société sera à Paris, 
rue Montmartre, n» 109, passage des 
Messageries. 

La raison et la signature sociales 
seront : ANDRY" et MANCIER. 

Chaque associé aura concurrem-
ment l'administration de la société 
et la signature sociale, dont il ne 
pourra faire usage que pour les af-
faires de la société; tous engage-
ments souscris pour autres causes, 
quoique revêt-, -- de cette signature, 
seront nuls de otein droit à l'égard 
de la société. 

Pour faire punlier le présent acte, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'u.. - xtrait. 

Pour extrait : 
ISBERT. (4809) 

Suivant acte reçu par M" Acloque 
et son collègue, notaires h Paris, les 
cinq et sept mai mit huit cent cin-
quante-deux, enregistré, 

M. Charles HALPHEN, fabricant 
de couverts, demeurant a Paris, ga-
lerie Valois, Palais-Royal, n» 128, 

M. Maurice HALPHEN, marchand 
de diamants, demeurant àParis, rue 
Feydeau, hôtel des Etrangers, 

Ont arrêté ce qui suit: 
La société en nom collectif ayant 

existé verbalement entre eux depuis 
environ douze années, pour faire, 
a Paris, sous la raison sociale : 
Maurice el CharlesllALPHEN,le com-
merce en général et particulière-
ment la bijouterie, le diamant et la 
fabrication des couverts, est et de-
nieure dissoute d'un commun ac-
cord a partir du cinq mai mil huit 

cent cinquante-deux. 
M. Charles Halphen est seul In-

vesti de la qualité de liquidateur 
avec les pouvoirs les plus étendus 
pour aliéner, vendre, réaliser, faire 
toutes cessiousou abaudonsavceou 
6ans libération, traiter, transiger 
avec les tiers-créanciers ou débi-
teurs, et eomprometlrer (4814) 

TRIBEKAL DK COiMEKCg. 

AViS. 

Los créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

ÉMUitM, 

DÉCLAMATIONS DE FAILLITES 

Jwjetnens du 30 AVRIL 1852 , qui 
declartnl la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouwrture au-
pitjour: 

Du sieur GAUGER, négociant, rue 
de Ménilmontant, 73; nomme M. 
Lebel juge - commissaire , et M. 
Thiébaut, rue delà Bienfaisance, 2, 
syndic provisoire (N« 10429 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CUÉANCIEUS. 

Sont Invites « se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. Ut criait-

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du siem- MOTTE (Michel-Alexan-
dre), commiss. en marchandises 
rue auxOurs ,20, le 17 mai i 3 heu-
res i |2 (N° 10428 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle 11. lejuge-commissaire- doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l état îles créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porleurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
"î.* 1 "'.? *u «' elfe leurs adresses , 
alm d être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur SOEURRE (Jules), nég. 
en calés, rue du Temple, 26, le 18 
mai a 9 heures (N° 9990 du gr.); 

Du sieur PIERRON (Joseph), li-
monadier, rue Traversière-St-Au-
tome, 23, le 17 mai à 9 heures (N° 

10014 du gr.); v 

Pour entendre le rapport des sun-
(lies tur l'état de la faillite et déli-

bérer sur la formation du concordat' 

ÎZ'J 1! V' ■ *> ■n'entendre déclarer 
e"J!tai d """>"- e <- 4«ni ce dernier 
cas être immédiatement consultés 

«rs ?ecSsadmU qU8 188 

Les créanciers et le failli neuvenl 

mi rapport des syndics. 

REDDITION DE COMITES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DURANDEAU, agent d'affaires, rue 
des Beaux-Arts, 9, sont invités à 
se rendre le 17 mai à 12 heuros 
précises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
failli les, pour, conformément àl'art. 
537 au Code de commerce, entendre 
le comple définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fondions el donner leur 
avis sur l'exeusiibilité du failli. 

NOTA . Le* créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N

U 7tG7 du gr.). 
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MM. les créanciers de la faillite 
de la dame DEBAR ( Léa-Anathole 
Dubasty, épousa de Cliarles-Fran-
çois-Henri), mde de modes, rue RU 
chepange, 4 , sont prévenus que 
l'assemblée pour le concordai, in-
diquée pour le 13 mai, est ajournée 
(N° 10280 du gr.). 

Enregistré à Paris, le Mai 1852, F« 

Reçu deux francs vingt centimes, dé* -j.eipris, 

ASSEMBLÉES DU 12 MAI 1852. 

ONZE HEURES : Picard, md de nou-
veautés, synd. 

TROIS HEUHES i [2 : Abadie frères, 
neg.-commissionnaires, conc. — 
Abadie (Léon), nég.-commisslon-
naires, Id. — Abadie (François), 
|ii'g.-coniinissionnaires,id. — llel-
loiSj eut. de bâtiments, alllrm. 
après union. 
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IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Pour légalisation de 

Le mai* du 1 
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